
Plusieurs fichiers sont attachés ensemble dans ce lot PDF.

Adobe conseille d’utiliser la version 8 (ou ultérieure) d’Adobe Reader ou d’Adobe Acrobat 
pour manipuler les documents contenus dans un lot PDF. En effectuant une mise à niveau 
vers la dernière version, vous bénéficierez des avantages suivants :  

•  Un affichage PDF optimisé et intégré 

•  Une impression aisée

•  Des recherches rapides

Vous ne disposez pas de la dernière version d’Adobe Reader ?  

Cliquez ici pour télécharger la dernière version d’Adobe Reader

Si vous disposez déjà d’Adobe Reader 8, 
cliquez sur un fichier dans le lot PDF pour l’afficher.

http://www.adobe.com/fr/products/acrobat/readstep2.html




Pr
in


te
d 


w
it


h
jo


lip
rin


t


La France et l’Union européenne n’ont 
pas vocation à nourrir le monde


Les négociations en cours sur la réforme de la Po-
litique agricole commune (PAC) de l’Union euro-
péenne (UE) font l’objet d’intenses débats à l’occa-
sion du Salon de l’Agriculture, sur les atouts et les 
faiblesses de l’agriculture française et européenne. 


Les discours officiels présentent 
l’agriculture française comme la 
première de l’UE et la deuxième 


au niveau mondial pour les 
exportations alimentaires. Un 


discours semblable sur les 
performances de l’UE est tenu à 
Bruxelles et on en conclut que la 


France et l’UE doivent défendre une 
PAC visant à exporter plus pour 
réduire le déficit alimentaire des 


pays en développement (PED), qui 
s’accentuerait d’ici 2050.


Pourtant, selon la FAO, sur la période 2000-09 la 
France n’a été qu’au 7ème rang mondial pour 
l’excédent des échanges alimentaires, poissons 


exclus – après Brésil, USA, Argentine, Pays-Bas, Aus-
tralie et Canada –, alors que l’UE a été déficitaire de 
7,5 milliards de dollars (Md$).


Selon Eurostat, la France a eu un excédent moyen 
de ses échanges alimentaires (poissons inclus) de 
10 milliards d’euros (Md d’euros) de 2000 à 2010, 
avec 40 Md d’euros d’exportations, dont 73% vers 
l’UE, d’où sont venues 77% de ses 30 Md d’euros 
d’importations.


Toutefois les 4,1 Md d’euros d’excédent hors UE ont 
été réalisés à 97% sur les pays développés (Russie 
comprise) et à 3% seulement sur les PED. Mais l’ex-


cédent sur les boissons – à 93% des vins et spiritueux 
qui ne sont pas des produits alimentaires de base – a 
dépassé de 6% l’excédent extra-UE et, sans les vins 
et spiritueux, la France a eu un déficit alimentaire 
de 1 Md d’euros en moyenne avec les PED. Avant 
de penser les nourrir, cessons d’être nourris par 
eux. Le déficit vis-à-vis des PED aurait été bien su-
périeur si les exportations n’avaient bénéficié de 
fortes subventions, surtout internes puisque celles 
à l’exportation ont pratiquement disparu. Ainsi les 
céréales exportées – autre point fort de la France 
avec 31,5 millions de tonnes en moyenne de 2000 
à 2010, dont 10 extra-UE –, ont bénéficié en 2006 
de subventions spécifiques de 61 euros par tonne.


Et si la France a été largement en tête dans l’UE 
pour la valeur de la production agricole de 2008 à 
2010, notamment par rapport à l’Allemagne, l’Ita-
lie et l’Espagne, c’est celle-ci qui est nettement en 
tête pour le revenu net agricole par actif à plein 
temps (18 305 euros contre 12 605 euros pour la 
France), bien qu’elle ait été la dernière des quatre 
pays pour la valeur de la production. Car le poids 
des consommations intermédiaires dans la valeur 
de la production est très supérieur en France (62%) 
et en Allemagne (68%) à celui de l’Espagne (43%), 
ce qui est le reflet de systèmes de production trop 
intensifs.


Xavier Beulin, président de la FNSEA, ne devrait 
pas se lamenter que l’Allemagne ait dépassé de très 
peu la France pour la valeur des exportations ali-
mentaires de 2008 à 2010 puisque l’Allemagne a le 
plus gros déficit de l’UE (12 Md d’euros) contre un 
excédent de 8,8 Md d’euros pour la France, sachant 
que ce sont les Pays-Bas qui ont eu à la fois les plus 
fortes exportations (52 Md d’euros) et le plus fort 
excédent (15 Md d’euros).
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par Jacques Berthelot, enseignant-chercheur en 
politiques agricoles
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La France et l’Union européenne n’ont pas vocation à nourrir le monde


Quant à l’UE, son déficit alimentaires a été en 
moyenne, de 2000 à 2010, de 16,8 Md d’euros pois-
sons inclus ou 5 Md d’euros poissons exclus. Ces 
déficits auraient été très supérieurs en l’absence des 
10,7 Md d’euros d’exportations nettes de boissons. 
Celles-ci ont presque compensé les 12 Md d’euros 
de déficit dû aux 58,7 millions de tonnes d’impor-
tations des postes aliments du bétail + oléagineux 
+ huiles et corps gras.


Le déficit de l’UE est bien supérieur si l’on ne tient 
pas compte des 10,6% d’exportations agricoles et 
alimentaires, soit 6,3 Md d’euros en moyenne de 
l’UE de 2000 à 2009, effectuées sous le régime de 
«perfectionnement actif» à partir de 1,5 Md d’euros de 
produits agricoles importés à droit nul dans la me-
sure où ils ont été réexportés après transformation 
dans l’UE. Cela a privé les agriculteurs européens 
de débouchés sur leur marché intérieur, un véri-
table dumping social interne contre les agriculteurs 
européens.


Comme l’UE a eu un excédent alimentaire moyen 
de 17,4 Md d’euros sur les pays développés de 2001 
à 2010, dont de 11,9 Md d’euros sur les pays occi-
dentaux et 5,5 Md d’euros sur la Russie, il en résulte 
que ce sont les PED qui lui ont apporté une aide 
alimentaire de 34 Md€ par an.


Malgré cela l’UE a exporté en moyenne pour 33,6 
Md d’euros vers les PED, 10 Md d’euros de plus que 
vers les pays développés. Mais ces exportations ont 
donné lieu à un dumping considérable. Ainsi, en se 
limitant aux subventions spécifiques, les viandes 
exportées ont reçu en moyenne de 2006 à 2008, 
par tonne d’équivalent-carcasse, 285 euros pour la 
viande porcine, 288 euros pour la volaille et les œufs 
et 1026 euros pour la viande bovine, les produits 
laitiers exportés ayant reçu 109 euros par tonne 
d’équivalent-lait.


La grande différence dans les aides reçues par les 
agriculteurs de l’UE à 15 (282 euros par hectare en 
2009) et de l’UE à 12 des nouveaux Etats membres 
(85 euros) a impliqué un dumping interne de 1,2 


Md d’euros sur des exportations nettes de 3,5 Md 
d’euros de l’UE15 vers l’UE12. Ces 1,2 Md d’euros 
représentent près du double du rattrapage des aides 
directes entre l’UE12 et l’UE15 d’ici 2020 proposé 
par la Commission européenne.


Face au déficit alimentaire structurel de l’UE, le dis-
cours dominant en France et dans l’UE consiste à 
préconiser de mieux se protéger des importations 
venant de pays ne respectant pas les normes sociales 
et environnementales de l’UE. C’est un discours très 
dangereux car cela impliquerait de ne pas de proté-
ger sur 22% (15,5 Md d’euros des importations issues 
en moyenne de 2001 à 2010 des pays occidentaux 
qui respectent globalement les mêmes normes. 
Car ce sont sur ces pays que pèsent les droits de 
douane les plus élevés puisque ceux sur les PED sont 
faibles ou nuls. Cela accroîtrait fortement le déficit 
alimentaire de l’UE, accélérant les pertes d’emplois 
agricoles et tous les effets bénéfiques d’une agri-
culture paysanne sur des systèmes de production 
agro-écologique, l’occupation du territoire et le 
bien-être animal.


La stratégie officielle de l’UE à l’OMC et dans les 
accords bilatéraux en négociation – notamment 
avec le Mercosur, l’Inde, les pays ACP (Afrique-Ca-
raïbes-Pacifique) pour les Accords de Partenariat 
Economique (APE) – est absurde car elle consiste à 
réduire ses droits de douane agricoles en échange 
d’une plus grande ouverture des PED à ses exporta-
tions de produits non agricoles et de services. L’UE 
doit au contraire promouvoir à l’OMC comme dans 
ses accords bilatéraux la refondation des politiques 
agricoles sur la souveraineté alimentaire : le droit et 
même le devoir de chaque région du monde de baser 
sa politique agricole sur une protection efficace à 
l’importation afin d’assurer des revenus agricoles 
fondés sur des prix rémunérateurs et stables. En 
contrepartie tout dumping doit être interdit, y com-
pris celui camouflé dans des subventions internes 
«découplées» bénéficiant aux produits exportés.


Car la survie des agriculteurs de l’UE27 est liée au 
marché intérieur qui a absorbé, de 2006 à 2008, 
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La France et l’Union européenne n’ont pas vocation à nourrir le monde


84,5% des produits agricoles non transformés 
destinés à l’alimentation tandis que les industries 
agroalimentaires y ont écoulé 75,1% des produits 
transformés à usage alimentaire. Si le Doha Round 
devait être conclu avec la baisse moyenne prévue de 
54% des droits de douane et même de 75% pour ceux 
supérieurs à 70%, les industries agroalimentaires 
de l’UE ne seraient plus compétitives, a fortiori si un 
Accord de libre-échange était signé avec le Mercosur.
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27 au 29 février 2012, Nouakchott (Mauritanie) 
Forum national : contribution des agricultures fami liales à la sécurité alimentaire en Mauritanie 
 
Mobiliser les acteurs de la société civile en Mauritanie pour élargir la réflexion autour des enjeux de la 


sécurité alimentaire en général et des apports des agricultures familiales en particulier ! 
 
Du 27 au 29 février se tiendra le Forum national sur la contribution des agricultures familiales à la 
sécurité alimentaire en Mauritanie.  
Initié par les organisations de solidarité nationales et internationales suivantes : Ecodev, Tenmiya, 
AMAD, GRDR, ACF Espagne, CRF, Oxfam, ce Forum vise à faire le point et échanger sur les 
expériences de chacune d’elles, avec également l’éclairage d’expériences venues d’ailleurs, en vue 
d’analyser et réfléchir les actions de demain pour un développement agricole et une sécurité 
alimentaire en Mauritanie, leviers de développement des agriculture familiales locales. 
 


 
 
Objectifs du forum :  


� Partager les bonnes pratiques issues des expérience s de recherche action conduites 
sur le terrain concernant les relations entre agric ultures familiales et la sécurité 
alimentaire. Des activités variées ont été mises en place, auprès des populations rurales, afin 
de les soulager des situations d'insécurité alimentaire. Les participants partageront les 
résultats de ces activités.  


� Identifier les déterminants de la sécurité alimenta ire et les principes d’intervention à 
privilégier pour garantir une contribution effectiv e des agricultures familiales à la 
sécurité alimentaire du pays. Les participants échangeront, lors des ateliers thématiques, 
sur les dynamiques de production en Mauritanie, et sur les résultats des actions mises en 
oeuvre par la société civile et l'Etat.  


� Construire une alliance forte entre acteurs non éta tiques autour de quelques principes 
d’intervention et de quelques grands axes d’action et adopter un discours commun. La 
préparation, l’organisation et la capitalisation de l’atelier constituent une occasion d’engager 
un nouveau partenariat solide autour de principes d’intervention partagés et de quelques axes 
d’intervention.  


 
Un document de présentation du Forum  avec un pré-programme est disponible à ce lien : 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/FSA_Note_presentation_V11.pdf  
 
Prochainement en ligne !  Une note succincte de présentation du contexte agricole de Mauritanie 
 
Pour davantage d’informations sur le développement rural et la sécurité alimentaire en Mauritanie, 
visitez l’Espace  web  Spécial  Mauritanie  créé par Oxfam et Inter-réseaux : http://www.inter-
reseaux.org/ressources-thematiques/ressources-par-pays/article/ressources-sur-la-mauritanie 
 
En savoir plus sur cet espace web : Lire la note de présentation  : http://www.inter-
reseaux.org/IMG/pdf/Espace_Web_Mauritanie_Oxfam-IR.pdf  
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Les marchés céréaliers devront maintenant 
compter avec la Chine | Plateforme et 
ressources


Après avoir bouleversé les équilibres sur  le 
marché du soja avec des importations qui 
représentent 60% des échanges mondiaux, 


la Chine fait irruption sur le marché du maïs. Pékin 
vient de signer avec Buenos Aires un accord pour 
l’exportation de maïs argentin. Les chinois  sont 
de plus en plus friands de viande,  or «il faut sept 
protéines végétales pour produire une protéine [de 
porc], la multiplication des troupeaux entraîne mé-
caniquement une envolée de la consommation de 
maïs «, explique Joséphine Hicter, analyste matières 
premières chez Oaks Fields Partners.


Avec plus de 1,3 milliard d’habitants et une 
consommation alimentaire qui évolue, la Chine 
se heurte au plafonnement de sa production agri-
cole. La pollution des sols, l’érosion, les problèmes 
de gestion de l’eau contribuent à la raréfaction 
des terres agricoles disponibles et le pays se voit 
contraint à chercher des terres arables ailleurs (Mali, 
Sénégal, Nouvelle-Zélande, Indonésie…)  Le modèle 
d’autosuffisance ne tient plus. Certains analystes 
estiment qu’après le maïs, c’est l’approvisionne-
ment en blé qui pourrait devenir problématique. 
De par sa puissance démographique et son poids 
économique, la Chine est un acteur majeur dont 
les ajustements de politique ont de lourdes consé-
quences sur la scène internationale.


Source : Agence France Presse
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L ’analyse de l’USDA du secteur du coton d’Afrique 
de l’Ouest suggère que, si les événements cli-
matiques ont affecté les superficies cultivées et 


les rendements du coton, la production de coton de 
cette campagne « pourrait être trois plus importante 
que le niveau de production de l’année dernière ». 
Au niveau de l’UEMOA, la stratégie régionale en ma-
tière de coton visant à améliorer la compétitivité du 
secteur du coton/textile a été amendée en novembre 


2010. Le nouvel agenda régional 2011-2020 pour le 
coton comporte cinq objectifs : 


•	 « améliorer la productivité de l’industrie du 
textile/coton dans la zone de l’UEMOA


•	 améliorer la qualité du coton dans la zone 
de l’UEMOA


•	 soutenir le développement et la promotion 
du coton et des textiles de l’UEMOA sur les 
marchés régionaux et internationaux


•	 développer la transformation locale de fibre 
de coton 


•	 encourager le développement et la promo-
tion des graines de coton ».


Au niveau national, la production de la Côte d’Ivoire 
devrait atteindre 250 000 tonnes au lieu des 200 000 
tonnes prévues, d’après les estimations de l’USDA. 
Ceci est dû aux prix élevés payés aux producteurs 
après une augmentation de 26 % en juin 2011, ainsi 
qu’à la décision en octobre 2011 de « réduire les 
prix des intrants pour la campagne de commer-
cialisation 2011/12 de 25 % », afin de stimuler les 
revenus des agriculteurs. Le nombre d’agriculteurs 
cultivant du coton aurait augmenté d’un tiers selon 
les estimations.


Au Burkina Faso, un boycott des plantations par les 
agriculteurs, après l’échec à assurer une augmen-
tation de 174 % des prix payés aux producteurs, 
devrait faire baisser la production en dessous du 
niveau de 600 000 tonnes visé par le gouvernement. 
En effet, d’après les prévisions de l’USDA, les faibles 
précipitations devraient entraîner une production 
d’environ 380 000 tonnes. Bien que la production 
de coton biologique augmente au Burkina Faso 
(+ 162 %) grâce à un partenariat avec le détaillant 
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La production de coton d’Afrique de l’Ouest augmente, malgré des tendances 


nationales variables / Coton / Produits de base / Agriculture / Accueil


américain Victoria’s Secret, celle-ci reste inférieure 
à 0,5 % de la production de coton totale du pays.


Au Mali, en dépit des efforts visant à promouvoir la 
production, les précipitations tardives ont affecté 
la production de coton-graine. Néanmoins, d’après 
l’analyse de l’USDA, « la production pourrait être de 
70 pour cent supérieure (410 000 tonnes) à celle de 
la campagne de commercialisation 2010/11 (243 588 
tonnes), la production n’ayant plus atteint des ni-
veaux aussi élevés depuis la campagne 2006/07 ». 
Les agriculteurs locaux sont toujours intéressés 
par le rachat de la Compagnie malienne pour le 
développement des textiles (CMDT). Le transfert 
des entreprises privatisées dans les régions occiden-
tale et australe à l’entreprise chinoise Yue Mei « est 
toujours fixé à décembre 2011 », même si l’USDA 
suggère que l’accord pourrait être abandonné.


Au Tchad, la restructuration du secteur du coton se 
poursuit. Bien que le gouvernement espère obtenir 
une production de 60 000 tonnes de coton-graine, 
l’USDA estime que celle-ci n’atteindra que 40 000 
tonnes.


Au Sénégal, des pluies anormalement abondantes 
sont susceptibles de réduire la production de coton 
à 20 000 tonnes (contre un objectif de 50 000 tonnes), 
malgré une augmentation de 24 % des prix payés 
aux producteurs et le maintien des subventions aux 
intrants.


Estimations de l’USDA concernant la production 
de coton en Afrique de l’Ouest (par milliers de 
balles de 480 livres ; en FCFA/kg)


Pays C a m -
p a g n e 
de com-
mercia -
l isation 
2009/10


C a m -
p a g n e 
de com-
m e r c i a -
l i s a t i o n 
2010/2011


C a m -
p a g n e 
de com-
mercia -
l isation 
2011/12


Burkina 
Faso


- production


- prix payé au 
producteur


700


168 (0,38 
$)


652


182 (0,41 $)


730


245 (0,55 
$)


Mali


- production


- prix payé au 
producteur


440


184 (0,41 
$)


470


185 (0,42 $)


791


255 (0,57 
$)


Côte 
d’Ivoire


- production


- prix payé au 
producteur


356


175 (0,39 
$)


337


210 (0,47 $)


482


265 (0,59 
$)


Tchad


- production


- prix payé au 
producteur


67


180 (0,40 
$)


101


180 (0,40 $)


77


215 (0,48 
$)


Sénégal


- production


- prix payé au 
producteur


35


185 (0,42 
$)


50


205 (0,46 $)


40


255 (0,57 
$)


 


Source : données extraites par l’auteur du rapport 
de l’USDA GAIN Report (voir ci-dessous). Chiffres de 
production : extraits des tableaux spécifiques aux 
pays, p. 7-9 ; prix payés aux producteurs : extraits 
du tableau 2, p. 6.


Les prix mondiaux du coton ont diminué de plus 
de la moitié depuis mars 2011, avec un excédent 
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La production de coton d’Afrique de l’Ouest augmente, malgré des tendances 


nationales variables / Coton / Produits de base / Agriculture / Accueil


de production de coton de 2,5 millions de tonnes. 
Toutefois, d’après le Comité consultatif international 
sur le coton, cet excédent devrait chuter à zéro en 
2012/13, à mesure que la consommation augmentera 
et que les producteurs réduiront leurs plantations 
sous l’effet de la baisse des prix. Morgan Stanley pré-
voit cependant que les programmes de soutien du 
secteur du coton américain entraîneront des « taux 
d’abandon plus faibles aux États-Unis qui éviteront 
un déclin plus prononcé d’année en année ». 


Commentaire éditorial


L’analyse de Morgan Stanley suggère que les po-
litiques américaines en faveur du secteur du co-
ton pourraient déboucher sur un « déplacement 
de l’ajustement » en réponse à la baisse des cours 
mondiaux du coton, ce déplacement du processus 
d’ajustement ayant un impact particulièrement 
important sur les gouvernements ouest-africains 
désireux de soutenir la production locale de coton.


Cependant, le Comité consultatif international sur 
le coton (CCIC) anticipe une baisse de la produc-
tion mondiale à 24,91 millions de tonnes en 2012/13 
(contre 26,788 millions en 2011/12) et une reprise de 
la consommation à 24,69 millions de tonnes (23,886 
millions), donc un retour à des fondamentaux plus 
positifs. Globalement, les analystes estiment que les 
superficies en coton aux États-Unis diminueront en 
2012/13, avec une moyenne à 10 % de moins qu’en 
2011/12 où 14,72 millions d’acres ont été semés. Le 
niveau de production dépendra des rendements. La 
sécheresse qui a sévi dans le sud-est et le sud-ouest 
des États-Unis a provoqué en 2011 une chute des 
rendements à 711 livres par acre. L’attrait pour le 
coton dépendra aussi des cours du soja et du maïs, 
qui sont pour l’instant plus attractifs. 


La culture pluviale du coton en Afrique rappelle 
qu’elle est sujette aux aléas climatiques. Et effec-
tivement, en 2011/12, la production de coton en 
Afrique de l’Ouest a été moins forte qu’anticipé en 


raison de pluies insuffisantes. Cependant, suivant 
les pays, ce facteur climatique n’a pas été le seul 
élément en jeu. Avec la hausse des cours au pre-
mier trimestre 2011, les sociétés cotonnières ont 
fortement augmenté les prix aux producteurs pour 
la campagne 2011/12, qui au-dessus de 245 FCFA le 
kilo (à l’exception du Tchad, à 215 FCFA le kilo) sont 
historiquement élevés, n’ayant jamais atteint un tel 
niveau. Et ces cours incitatifs ont pleinement joué 
leur rôle au Mali où la production, si elle n’atteint 
pas l’objectif fixé de 500 000 tonnes, est tout de même 
en forte hausse. En revanche, au Burkina Faso, le 
mécontentement des cotonculteurs, réclamant dans 
certaines zones un prix au producteur plus élevé, a 
entraîné la destruction d’environ 100 000 hectares. 
Au Sénégal, en dépit de la hausse du prix au produc-
teur, la production a stagné car les cotonculteurs ne 
se sont pas mobilisés autant qu’attendu, la question 
des arriérés n’ayant pas été résolue, contrairement 
au Mali, par exemple.
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Green light for EU-Morocco trade deal


P
arliament has given its consent to libera-
lise EU-Morocco trade in agricultural and 
fisheries products, while adopting a reso-


lution highlighting a number of concerns. The 
votes on Thursday follow approval on Tuesday 
to allow Morocco to participate in certain EU 
programmes. 


�  


Parliament’s green light (369 votes in favour, 225 
against and 31 abstentions) allows an increase in 
certain quotas for zero or low duty imports and 
represents a step towards a more extensive free 
trade agreement. 


�  


The agreement will immediately reduce or remove 
55% of tariffs on Morocco agricultural and fisheries 
products (up from 33%) and 70% of tariffs on EU 
agricultural and fisheries products within 10 years 
(rising from 1%). 


�  


Support and safeguards


�  


The trade deal is intended to boost EU-Morocco ties 
and support the transition to democracy following 
the Arab Spring. A majority of MEPs say the agree-


ment will help alleviate economic, migratory and 
security problems.


�  


The agreement includes safeguards, for example 
by allowing only moderate increases to quotas of 
certain products, such as tomatoes, strawberries, 
cucumbers and garlic. The deal also provides for sea-
sonal quotas to counter distortion of the EU market 
and says Moroccan imports should meet European 
sanitary standards. 


�  


Concerns and objections


�  


A significant minority of MEPs, including rappor-
teur José Bové (Greens/EFA, FR), who withdrew his 
name from the report after the plenary vote, op-
posed granting consent, amid concerns regarding 
small-scale farmers in the EU and environment and 
labour conditions in Morocco. Opponents also cited 
the inclusion of the disputed Western Sahara region 
in the deal as being incompatible with international 
law. 


�  


In an accompanying resolution adopted by MEPs 
by 398 in favour, 50 abstentions and 175 against, 
Parliament called on the Commission to monitor 
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Green light for EU-Morocco trade deal


strict application of quotas and strengthen controls 
to avoid alleged fraud in the entry price system. The 
resolution also requests an assessment of the impact 
on European producers and farmers’ incomes.


�  


Morocco and EU programmes 


�  
On Tuesday, Parliament gave its consent to an agree-
ment with Morocco that sets out the general prin-
ciples for participation in EU programmes. Morocco 
has expressed an interest in programmes in the 
fields of competitiveness and innovation, freight 
transport, customs and air traffic control.


�  
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Flash Eco : Syndicats: le rapport Perruchot 
publié








Le rapport Perruchot sur les finances des 
syndicats reproche aux organisations pa-
tronales de puiser dans les fonds des or-
ganismes paritaires et aux centrales syn-


dicales de trop vivre aux crochets de l’Etat, selon 
Le Point. Le rapport Perruchot du nom du député 
Nouveau Centre rapporteur de la commission d’en-
quête, a été enterré en novembre 2011 par les 
élus, sans autre forme de procès, à quelques mois 
de l’élection présidentielle. Mais Le Point a décidé 
aujourd’hui de le mettre intégralement en ligne. �
 
Selon l’hebdomadaire, le rapport Perruchot 
«dresse, entre les lignes, un rapport consternant 
de la vie syndicale en France. A base de combines 
et de faux-semblants». �  
Les syndicats patronaux, Medef, CGPME et UPA sont 
visés pour la part importante des sommes liées à 
la gestion des organismes paritaires dans leurs 
ressources. «Force est de constater que ces finan-
cements représentent une part très importante 
des ressources de certaines organisations d’em-
ployeurs, en particulier des confédérations repré-
sentatives au niveau national», dit le texte. �  
 
Ces financements sont «en principe affectés à des 
objectifs spécifiques», mais «ils peuvent aussi cou-
vrir des dépenses sans rapport évident», et servir 
au fonctionnement courant et à la promotion des 
organisations patronales, ajoute le texte. Outre les 
syndicat patronaux et ouvriers, il épingle le syndi-
cat agricole dominant, la FNSEA, qui aurait un art 
éprouvé pour confondre fonds publics et militan-
tisme. Le document rappelle que la France compte 
seulement 8% de syndiqués et huit «grands» syn-
dicats. �  
 
LIRE AUSSI: �
» Rapport sur les syndicats: la publication réclamée  �
 


FLASH-ECO


Pr
in


te
d 


w
it


h
jo


lip
rin


t


http://www.lefigaro.fr/flash-eco/2012/02/16/97002-20120216FILWWW00764-syndicats-le-rapport-perruchot-publie.php 


Reuters Publié le


16/02/2012 à 21:47
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Réforme de la Pac : le Copa-Cogeca pose 
ses conditions - Actualités


La future Pac devra « stimuler la productivité 
et l’efficacité de manière durable », estiment 
les organisations agricoles européennes (Copa-


Cogeca). Mais aussi jouer la carte de la « simplifica-
tion ». Toutes choses qui supposent une profonde 
révision du projet de la Commission européenne.


 


Le Copa-Cogeca (agriculteurs et coopératives de l’UE) 
a adopté, le vendredi 17 février 2012, une « prise 
de position détaillée » sur la Pac après 2013. Il a 
« notamment souligné l’importance de stimuler la 
productivité et l’efficacité de manière durable ainsi 
que de simplifier la Pac », rapporte un communiqué.


 


Pour le Copa-Cogeca, la future politique agricole 
commune doit «  relever deux grands défis. Pre-
mièrement, garantir la sécurité alimentaire dans 
un contexte de demande mondiale croissante, de 
diminution des ressources foncières et en eau et de 
changement climatique. Deuxièmement, contribuer 
à la croissance économique et à l’emploi ».


 


Selon le Copa-Cogeca, « les propositions de la Com-
mission sur la future Pac, qui imposent toujours 
plus de contraintes environnementales sur les agri-
culteurs sans tenir compte des répercussions sur la 
sécurité alimentaire, vont menacer la capacité des 
agriculteurs à relever ces défis ».


 


De même le plafonnement des paiements directs 
va-t-il « à l’encontre des objectifs de dynamisme et 
d’efficacité du secteur, étant donné que cela péna-
lisera les exploitations qui ont amélioré leur struc-
ture ou qui souhaitent le faire via des économies 
d’échelle ».


 


«  La proposition de la Commission d’avoir un 
paiement par hectare plus uniforme entre Etats 
membres aura des effets extrêmement négatifs 
sur certains agriculteurs et ceux-ci auront besoin 
de plus de temps et de flexibilité pour s’adapter ».


 


Le Copa-Cogeca demande également « des mesures 
de gestion du marché et des filets de sécurité plus 
forts  », un «  renforcement des organisations de 
producteurs, notamment les coopératives  », des 
« mesures de croissance verte dans le cadre du dé-
veloppement rural ».


 


Plus généralement, le Copa-Cogeca  redoute que les 
propositions de la Commission n’aillent pas dans 
le sens de la  « simplification » de la Pac qu’elle re-
vendique, mais qu’elles rendent au contraire « le 
système moins transparent pour la société et plus 
lourd pour les agriculteurs et les gouvernements ».
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Réforme de la Pac : le Copa-Cogeca pose ses conditions - Actualités


Lire également :
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Réunions d’information sur la Pac 2013 et 
la politique de l’eau - Agenda


 


SERVICES EXPERTS 


Je suis abonné(e),


Mon identifiant : �  
Mon mot de passe :  �  
Mémoriser mes codes | Aide | �


Identifiants oubliés ? �
Comment s’inscrire sur le site ? �
Toutes les offres d’abonnement �
Feuilletez un ancien numéro �


météo agricole 


Mardi 21 février �  
Les températures maximales :�  


 


•	  Les + de la 
météo locale 


Prévisions sur 10 
jours�
Pluie locale à 3h : 
carte radar�
Traitements phytos 
sur 5 jours


•	 Les prévisions 
départe-
mentales sur 5 jours


 


SONDAGE


Salon de l’agriculture : comptez-vous vous rendre 
au SIA qui s’ouvre le 25 février à Paris ?


Oui


Non 


Ne sait pas


Tous les Sondages 


cours & marchés


 


Oléagineux : Le colza 
toujours bien orienté


 Les prix du colza ont 
poursuivi, lundi sur Euronext, leur progression en-
tamée il y a une semaine. A l’approche de la clôture, 
le contrat mai 2012 valait...  Lire


Cours du colza


•	 Fob Moselle
•	 465,00 €/t


Toutes les Cotations et Analyses 


Porcs : Hausse de 1 centime


 Selon le marché du porc breton (MPB), la séance de 
ce lundi confirme la hausse de jeudi dernier. Le prix 
de base progresse de 1 centime, et atteint...  Lire
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Porcs 56 TMP


•	 MPB
•	 1,453 €/kg


Toutes les Cotations et Analyses 


NEWSLETTER


  


Retrouvez �  
tous les�  
numéros de�  
La France Agricole�  
Aujourd’hui


•	 Consulter la liste


Les sujets �  
LES PLUS LUS  Semences DPU lait FNSEA céréales 
TVA sociale sélection blé OGM génétique 


Archives de 
La France Agricole 


Recherchez �  


dans les archives de la France Agricole et


Feuilletez �  


les numéros depuis 2004


•	  Accéder à toutes les archives


Suivez La France Agricole :
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PAC Post 2013 » Se battre pour perdre le 
moins possible


PAC Post 2013


�  
 


Durant ses réunions d’arrondissement, la 
FDSEA a fait le point sur la PAC post 2013 
et évoqué quelques pistes pour perdre le 
moins d’aides possible.


�  


 


De gauche à droite : André Quénet, secrétaire géné-
ral de la FDSEA, Thierry Merret, président, Claire 
Loiseau, directrice, François Plougastel, président 
de la section lait, et André Guenneuguès, secrétaire 
général de la section porcs. - © Chantal Pape


«Avec la convergence, la Bretagne perdra 22% du 
montant actuel de ses aides PAC». Après ses assem-
blées locales et cantonales, et avant son assemblée 
générale, qui se tiendra le mercredi 21 mars, la 


FDSEA a tenu ses réunions d’arrondissement la 
semaine dernière. Et commencé par faire le point 
sur la PAC post 2013. «Je ne comprends pas pour-
quoi la convergence ne porterait que sur le premier 
pilier, avance Thierry Merret. Tant qu’à tout mettre 
au pot commun, ajoutons-y aussi le second pilier».


 


Une convergence régionale


 


Le président de la FDSEA ne s’en cache pas, «il va 
falloir se battre pour perdre le moins possible». Pre-
mière piste évoquée : une convergence régionale au 
lieu de nationale, une possibilité que laisse Bruxelles 
à chaque état-membre. «Pour une exploitation lai-
tière spécialisée, les aides PAC sont, en moyenne, de 
370 €/ha, indique Delphine Schek, animatrice à la 
FDSEA. En 2019, à l’issue de la réforme, elles seraient 
de 220 €/ha en cas d’uniformisation nationale, 270 € 
en cas de convergence au niveau du Grand Ouest».


 


Comment entrer dans les clous ?


 


A l’avenir, les aides PAC comprendront aussi un 
«paiement vert», égal à 30% des soutiens directs. 
«Pour y prétendre, il faudra, entre autres, que les 
zones à focus écologique représentent au moins 
7% de la SAU, hors prairies permanentes, détaille 
Thierry Merret. 7%, c’est énorme». D’autant qu’on 
ne sait toujours pas avec précision ce qui pourra y 
entrer. «Il faudra aussi avoir au minimum 3 cultures 
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PAC Post 2013 » Se battre pour perdre le moins possible


différentes. Ce qui ne manquera pas de poser pro-
blème à certains producteurs de porcs, ne cultivant 
que du blé et du maïs. Ou à certains producteurs 
de lait, n’ayant que du maïs en plus de l’herbe». La 
FDSEA voudrait que soient également pris en compte 
les couverts végétaux. «Ou qu’on parle de diversi-
fication des productions, plutôt que des cultures».


 


Aide à l’élevage


 


La Bretagne, zone de handicaps naturels ? L’idée fait 
son chemin. «Nous sommes loin de partout, justifie 
Thierry Merret. Et les contraintes environnemen-
tales sont telles que ça en devient un véritable han-
dicap». Les responsables planchent aussi sur une 
aide à l’hectare, afin de compenser les pertes pour 
le monde de l’élevage. «Et pourquoi ne pas plaider 
pour un recouplage de l’aide laitière, lance Xavier 
Mérel. En son temps, on a bien recouplé les aides 
bovines, afin que l’élevage ne disparaisse pas». Une 
idée qui se heurte au projet de l’Union européenne. 
«A terme, les soutiens couplés ne doivent peser que 
10%, au maximum, des aides totales, indique Thierry 
Merret. A elle seule, la PMTVA en représente 7%».


 


 


�  
 


Vous avez aimé cet article et vous désirez le faire 
connaître ?�  
Vous pouvez facilement intégrer un lien vers celui-
ci sur votre site en copiant ce code :  


Cet article vous a plu ?�  
Retrouvez, chaque semaine, toute l’information dans 
votre journal TERRA - terragricoles de Bretagne.  
�  
Ne passez plus à côté de l’info :  » Abonnez-vous 


Droits de reproduction et de diffusion réservés © 
Copyright 2012 -  TERRA - terragricoles de 
Bretagne. �  
Usage strictement personnel. L’utilisateur du site 
reconnaît avoir pris connaissance de la licence de 
droits d’usage, en accepter et en respecter les dis-
positions. 
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Réorienter d’urgence l’agriculture 
française


Les candidates et les candidats 
à l’élection présidentielle de 


2012 ne peuvent ignorer le rôle 
central de l’agriculture dans les 


crises et les espoirs de notre 
époque. A l’approche du Salon de 
l’agriculture, cette question doit 


être abordée clairement.


Les crises sociales, environnementales, sa-
nitaires et économiques que traverse notre 
société sont connues, mais leur dimension 


alimentaire et agricole n’est pas toujours mise en lu-
mière : effets dramatiques et désormais irréfutables 
des pesticides dans la progression de nombreuses 
maladies (cancers, maladies neurodégénératives 
et auto-immunes, allergies, etc.), atteintes à l’envi-
ronnement (destruction des paysages, pollution des 
eaux dont le coût de traitement risque d’exploser, 
érosion, appauvrissement des sols) et en particulier 
à la biodiversité dont les abeilles sont un témoin 
alarmant, contribution majeure de l’agriculture 
industrielle à l’effet de serre, déstructuration du 
tissu rural en France et en Europe, paupérisation 
des paysanneries au Nord comme au Sud, pénuries 
alimentaires apparentes (dues aux problèmes d’ac-
cès à la nourriture)…


Des décisions récentes risquent de renforcer les 
dégâts de cette agriculture déshumanisée : la loi 
sur les obtentions végétales votée en novembre 
2011 interdit aux paysans de re-semer leur récolte 
et va renforcer la mainmise des multinationales 
sur les choix agricoles ; la modification des règles 
d’épandage de l’azote va augmenter les rejets des 
élevages hors-sols dans l’environnement des zones 
dites «sensibles» ; l’annulation de la «clause de sauve-
garde» française sur les OGM et le délais pris avant 
l’adoption d’une nouvelle interdiction mettent direc-


tement en danger la production de miel en raison 
des contaminations prévisibles du pollen.


Pourtant, l’agriculture peut également être porteuse 
d’espoirs, à condition de changer en profondeur 
notre politique agricole, qui n’est actuellement ni 
durable, ni efficiente.


Les techniques alternatives de production agricole 
et de transformation alimentaire, et en particulier 
celles issues de l’agriculture biologique, prouvent 
chaque jour leur pertinence agronomique, éco-
nomique, sociale et environnementale à l’échelle 
mondiale. Elles créent ou maintiennent des emplois 
ruraux, préservent les ressources en eau et la bio-
diversité, réduisent la dépendance énergétique des 
exploitations et réconcilient les cycles du carbone 
et de l’azote, évitent la dissémination de substances 
toxiques dans l’environnement et les aliments, re-
modèlent des paysages cohérents, ré-ancrent les 
entreprises agro-alimentaires dans les territoires, 
permettent aux populations de disposer de res-
sources alimentaires locales et accessibles (tant 
dans les pays du Nord que du Sud)…


Une agriculture biologique, paysanne et insérée 
dans un tissu économique local peut parfaitement 
nourrir l’humanité – et elle le fera sans détruire les 
moyens de production que sont la terre, l’eau, les 
semences et les humains. Il n’y aura pas de dura-
bilité agricole sans durabilité environnementale. 
Par ailleurs, des initiatives citoyennes comme les 
AMAP (associations pour le maintien d’une agri-
culture paysanne) ou Terre de liens témoignent à 
la fois de l’inventivité maintenue de l’agriculture 
française, et de la volonté des citoyens de s’impli-
quer dans son évolution. Plus de 40 000 d’entre eux 
ont pu le démontrer récemment en participant aux 
campagnes de mobilisation «Osons la bio !» et «Dé-
veloppons l’agriculture biologique».
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par Jacques Caplat, Pierre Rabhi, Jean-Jacques 
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Réorienter d’urgence l’agriculture française


Il n’est plus concevable de nier qu’une autre agri-
culture est possible, et il est temps pour les élu(e)
s et pour les candidat(e)s aux élections de prendre 
conscience de la volonté des citoyens de se réappro-
prier collectivement les politiques agricoles, alimen-
taires et rurales, dans un objectif de souveraineté 
alimentaire, de respect du vivant et de vitalité des 
territoires. Pour paraphraser Clémenceau, «l’agri-
culture est une chose trop sérieuse pour être confiée 
aux seuls agriculteurs et à l’agro-industrie».


Nous, organisations agricoles et rurales, associa-
tions de solidarité internationale, mouvements de 
l’éducation populaire, organisations de défense 
de l’environnement ou de la santé, réseaux de ci-
toyens, demandons instamment aux candidats de 
s’engager à :


•	 réformer en profondeur la gouvernance 
de l’agriculture, afin que la société civile 
soit enfin associée à toutes les instances de 
décision agricole (CDOA, SAFER, Chambres 
d’Agriculture, etc.) ;


•	 mettre en œuvre les moyens nécessaires 
pour atteindre impérativement 20 % d’agri-
culture biologique en 2020 : formations agri-
coles, recherche agronomique, accompa-
gnement technique, financier et humain des 
paysans en conversion vers la bio, soutien 
aux filières bio en construction, etc. ;


•	 préparer la transition technique de l’en-
semble des agriculteurs, notamment en 
réduisant de 50 % l’usage des produits 
phytosanitaires et en interdisant les plus 
polluants et rémanents ;


•	 faire de l’installation une priorité absolue 
face à l’actuel agrandissement continu des 
exploitations agricoles françaises, qui em-
pêche les transmissions et met en danger le 
renouvellement des générations ;


•	 abroger la loi sur les semences du 28 no-
vembre 2011 et la remplacer par une légis-
lation qui reconnaisse le rôle des paysans 
dans la sélection évolutive et conservatrice ;


•	 prendre toutes les mesures pour interdire 


les OGM sur le territoire français, de façon 
à protéger les pollinisateurs, les semences 
paysannes et les consommateurs ;


•	 défendre résolument une Politique Agricole 
Commune verte et solidaire, où toutes les 
aides inciteront au respect de l’environ-
nement (avec des montants progressifs en 
fonction des pratiques) et à l’emploi agri-
cole, et ne favoriseront pas des exportations 
portant préjudice aux paysans du Sud ;


•	 consacrer une part importante de «l’aide 
publique au développement» au soutien à 
l’agriculture familiale et biologique des pays 
du Sud ;


•	 créer, maintenir et renforcer des outils de 
gestion et de régulation des marchés agri-
coles, et lutter activement contre la spécu-
lation sur les produits agricoles et alimen-
taires.


Les outils et dispositifs qui permettront d’atteindre 
20 % des surfaces françaises en agriculture biolo-
gique sont les mêmes que ceux qui aideront l’en-
semble des agriculteurs français à évoluer vers une 
meilleure intégration de l’environnement et de l’em-
ploi rural… et qui aideront les paysanneries des pays 
en développement à construire leur nécessaire et 
urgente souveraineté alimentaire.


Mesdames les candidates, messieurs les candidats, 
à vous de choisir : maintenir une politique agricole 
archaïque et néfaste à l’environnement, à la santé 
et au tissu rural (en France comme dans les pays du 
Sud), ou faire le choix de l’agriculture du XXIe siècle.


Jacques Caplat(Agir pour l’environnement) ; Pierre 
Rabhi(paysan et écrivain) ; Jean-Jacques Boutrou 
(directeur général d’Agronomes et vétérinaires sans 
frontières) ; Marie-Paule Jammet et Jean Huet(co-
présidents de la fédération Artisans du monde) ; 
Hugues Toussaint(président de Bio consom’ac-
teurs) ; Bob Brac de la Perrière (coordinateur de 
BEDE) ; Xavier Bonvoisin(président de Chrétiens 
dans le monde rural) ; Cyril Dion(coordinateur du 
mouvement Colibris) ; Yves Berthelot(président du 


Point de vue | LEMONDE.FR | 24.02.12 | 


Page 2


http://www.lemonde.fr/idees/article/2012/02/24/reorienter-d-urgence-l-agriculture-francaise_1647752_3232.html


Cl
ic


k 
h


er
e 


to
 s


en
d 


yo
u


r 
fe


ed
b


ac
k



http://www.lemonde.fr

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=nier

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=prendre

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=paraphraser

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=%C3%AAtre

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=engager

http://www.lemonde.fr/sujet/0b48/chambres-d-agriculture.html

http://www.lemonde.fr/sujet/0b48/chambres-d-agriculture.html

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=atteindre

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=remplacer

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=interdire

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=prot%C3%A9ger

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=maintenir

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=renforcer

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=lutter

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=atteindre

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=%C3%A9voluer

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=construire

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=maintenir

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=faire

http://www.lemonde.fr/sujet/7da5/jacques-caplat.html

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/search?verb=agir

http://www.lemonde.fr/sujet/72f2/pierre-rabhi.html

http://www.lemonde.fr/sujet/72f2/pierre-rabhi.html

http://www.lemonde.fr/sujet/d4ba/jean-jacques-boutrou.html

http://www.lemonde.fr/sujet/2ab2/marie-paule-jammet.html

http://www.lemonde.fr/sujet/c32e/jean-huet.html

http://www.lemonde.fr/sujet/7d52/hugues-toussaint.html

http://www.lemonde.fr/sujet/e62a/bob-brac.html

http://www.lemonde.fr/sujet/643f/xavier-bonvoisin.html

http://www.lemonde.fr/sujet/e73f/cyril-dion.html

http://www.lemonde.fr/sujet/8062/yves-berthelot.html

http://joliprint.zendesk.com/anonymous_requests/new?ticket[subject]=http%3A%2F%2Fwww.lemonde.fr%2Fidees%2Farticle%2F2012%2F02%2F24%2Freorienter-d-urgence-l-agriculture-francaise_1647752_3232.html





Pr
in


te
d 


w
it


h
jo


lip
rin


t


Réorienter d’urgence l’agriculture française


Comité français pour la solidarité internationale) 
; Philippe Colin(porte-parole de la Confédération 
paysanne) ; Jo Hervé (président d’Eau et rivières 
de Bretagne) ; Jacques Maret(association Ecolo-
gie, démocratie, développement durable) ; Xavier 
Poux(administrateur de l’European Forum on Na-
ture Conservation and Pastoralism) ; Dominique 
Marion(président de la Fédération nationale d’agri-
culture biologique) ; Didier Lorioux(président de la 
FNCIVAM) ; Yann Arthus-Bertrand (président de la 
Fondation GoodPlanet) ; François Veillerette(porte-
parole de Générations futures) ; Allain Bougrain-
Dubourg(président de la Ligue pour la protection 
des oiseaux) ; Jean-Michel Florin(coordinateur du 
Mouvement de l’agriculture biodynamique) ; Jé-
rôme Dehondt (porte-parole du Mouvement in-
terrégional des AMAP) ; Richard Marietta (président 
de Nature & Progrès) ; Jean-Paul Sornay(président 
de Peuples solidaires  /  Action Aid) ; Sandrine 
Mathy(présidente du Réseau action climat – France) 
; Jacques Morineau(président du Réseau agriculture 
durable) ; Claude Gruffat(président du réseau Bio-
coop) ; Armina Knibbe(présidente du réseau Cohé-
rence) ; Patrick de Kochko(coordinateur du Réseau 
semences paysannes) ; Jacques Berthelot(association 
Solidarité) ; Sjoerd Wartena(président de Terre de 
liens) ; Olivier Belval(président de l’Union natio-
nale de l’apiculture française) ; Isabelle Autissier 
et Serge Orru(présidente et directeur général du 
WWF-France).
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Samedi s’est ouvert le Salon de l’agriculture, pas-
sage incontournable de la campagne électorale pour 
les prétendants à l’Elysée. Une grande partie d’entre 
eux arpenteront ses allées. Nicolas Sarkozy a déjà 
ouvert le bal samedi. Tous devront détailler leur 
projet pour le monde agricole. LeJDD.fr fait le point 
sur leurs principales propositions.


 
Jeudi, François Hollande était dans la paille de la Mayenne. (Maxppp) 


L ’agriculture fait son entrée dans la campagne 
électorale. Presque tous les candidats à la prési-
dentielle ont prévu de se rendre à la 49e édition 


du Salon de l’agriculture, qui s’ouvre ce week-end à 
Paris. Si le président sortant Nicolas Sarkozy inau-
gurera l’évènement dès samedi, François Hollande 
y passera une bonne partie de sa journée, mardi.


Dans l’hebdomadaire spécialisé Agra-Presse, les 
deux favoris de la course à l’Elysée précisent ce 
vendredi leurs intentions pour le monde agricole. 
De son côté, Marine Le Pen, a lancé un site Internet 
à destination des acteurs de la ruralité, revenant 
en détail sur les mesures de son projet présidentiel 
à ce sujet. LeJDD.fr passe en revue les principaux 
thèmes qui opposent les prétendants à la présidence 
de la République.


Réforme de la Politique agricole 
commune (PAC)


C’est le principal enjeu de cette présidentielle dans 
le domaine de l’agriculture. Le prochain président 
devra renégocier la PAC, ou Politique agricole com-
mune, qui expire en 2013. Celle-ci représente 40% 
du budget de l’Union européenne et est financée par 
l’ensemble de ses Etats membres. Vendredi, François 
Hollande rappelle dans Agra-Presse l’engagement 
qui figure dans son projet présidentiel : il souhaite 
que le budget de la PAC soit «le plus élevé possible», 
en lui donnant «une dimension agro-environnemen-
tale». «Je lui recommande de travailler un peu mieux 
son dossier agricole européen», a rétorqué, samedi 
matin sur Europe 1, le ministre de l’Agriculture Le 
Maire, interrogé depuis le Salon de l’Agriculture.


«Il verra que les propositions de l’Allemagne et de 
la Grande-Bretagne n’ont strictement rien à voir, 
que la Grande-Bretagne ne voulait pas maintenir le 
budget de la PAC, comme le dit François Hollande, 
elle voulait le baisser voire le supprimer», a relevé 
le ministre. «C’est nous, les Français, qui avons pris 
la tête de cette négociation, c’est nous qui avons 
constitué une majorité et c’est moi qui ai obtenu un 
accord avec l’Allemagne sur le maintien du budget 
de la PAC», a-t-il ajouté.


Si Nicolas Sarkozy doit encore préciser son projet 
pour l’agriculture, le parti présidentiel a déjà fait 
15 propositions à ce sujet. Concernant la PAC, la 
majorité veut «maintenir un budget ambitieux» et 
«simplifier la gestion administrative» de ces aides. 
Une priorité réaffirmée vendredi par le président 
sortant.
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A l’inverse, Marine Le Pen rappelle dans son pro-
gramme que «la France ne peut abdiquer à sa sou-
veraineté». C’est pourquoi, si la candidate du Front 
national est élue, le pays «abandonnera la PAC au 
bénéfice de la PAF», la Politique agricole française, 
qui sera «financée par la réduction de sa contribu-
tion globale au budget européen». 


«Produire en France»
La préférence nationale fait son chemin pour les pro-
duits agricoles. François Bayrou a fait notamment du 
«Produire en France» l’un de ses principaux thèmes 
de campagnes. «A cause de leur nombre faible, les 
agriculteurs ne sont plus entendus en France», a 
regretté lundi sur TF1 le candidat du MoDem, qui 
veut sauvegarder le «tissu agricole». Le centriste 
insiste pour «faire appliquer les mêmes règles sur 
ce qui est produit chez nous et ce qui est importé».


Marine Le Pen propose de son côté une loi «Ache-
tons français», afin de faire prévaloir les produits 
agricoles nationaux et d’instaurer le «patriotisme 
agricole». De même, Nicolas Dupont-Aignan sou-
haite pour sa part «encadrer les importations pour 
protéger notre production».


Aides aux jeunes agriculteurs
Jean-Luc Mélenchon en fait l’une de ses priorités. 
«Nous soutiendrons l’installation de jeunes agricul-
teurs et la consolidation des petites exploitations, y 
compris par le biais de réserves foncières», stipule 
son programme présidentiel, l’Humain d’abord. Le 
candidat du Front de gauche veut notamment «re-
voir la gouvernance des Safer», les Sociétés d’amé-
nagement foncier et d’établissement rural. �  
Début février, lors d’un déplacement en Basse-Nor-
mandie, Eva Joly avait d’ailleurs accusé ses sociétés 
de se comporter «comme n’importe quel spécula-
teur», se détournant ainsi de leur «mission de ser-
vice public qui est d’aider les jeunes agriculteurs 
à s’installer».


L’UMP propose quant à elle «la constitution d’un 
Fonds d’épargne qui soutiendrait le développe-
ment et l’investissement des jeunes agriculteurs». 
Enfin, Marine Le Pen entend mettre en place un pro-
gramme d’aide spécifique de 110 millions d’euros.


Face à la grande distribution
Si le parti majoritaire se félicite du travail de «trans-
parence» entrepris durant ce mandat quant aux 
prix des produits de grande consommation, il sou-
haite «poursuivre son action». L’UMP souhaite ainsi 
renforcer «l’Observatoire des prix et des marges» 
et veut «assurer un contrôle efficace des pratiques 
commerciales». 


François Hollande a affirmé vendredi qu’il allait 
rencontrer en mars «les principaux responsables 
de la grande distribution» pour leur indiquer qu’il 
souhaite lancer un «contrat moral entre [eux] et 
les producteurs». Plus radicale, Marine Le Pen veut 
lutter contre «les abus de position dominante de la 
grande distribution», en renforçant les moyens de 
l’Autorité de la concurrence.


Assurer la «transition écologique»
A gauche, Jean-Luc Mélenchon et Eva Joly proposent 
un nouveau modèle agricole, orienté vers l’écologie. 
La candidate d’Europe Ecologie – Les Verts entend 
inciter les collectivités à convertir au minimum 20% 
de leurs surfaces agricoles utiles à l’agriculture bio-
logique en cinq ans, afin de permettre une alimenta-
tion 100% bio dans les cantines scolaires. Reprenant 
l’objectif du Grenelle de réduire de 50% des pesti-
cides d’ici 2018, la candidate souhaite également à 
terme la sortie des pesticides en une génération.


Le leader du Front de gauche veut pour sa part une 
agriculture «de qualité, sans OGM, largement auto-
nome en ressources non renouvelables, relocalisée, 
participant à la santé publique des consommateurs 
et contribuant à la lutte contre le réchauffement 
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climatique». Restant très général, François Hollande 
estime également dans ses engagements vouloir 
«encourager la promotion de nouveaux modèles 
de production et de l’agriculture biologique». Quant 
à l’UMP, son objectif est de favoriser «l’innovation 
de la chimie verte» ou encore des «agro-carburants 
de deuxième génération».


A l’échelle internationale
Plus de protection face à la concurrence internatio-
nale. C’est ce à quoi s’engage François Hollande, qui 
veut «une nouvelle politique commerciale pour faire 
obstacle à toute forme de concurrence déloyale et 
pour fixer des règles strictes de réciprocité en ma-
tière sociale et environnementale». L’UMP souhaite 
«une taxe réciprocité» aux frontières de l’Europe 
sur les produits étrangers qui ne respectent pas un 
certain nombre de normes.


Au Front de gauche, on veut «soutenir le dévelop-
pement de marchés régionaux» et «réguler les mar-
chés mondiaux». Par ailleurs, Jean-Luc Mélenchon 
entend «opposer le veto de la France à la conclusion 
du cycle de Doha de l’OMC, à la signature des accords 
de libre-échange négociés par l’Union européenne, 
à toutes les pressions du FMI et de la Banque mon-
diale». De même, Eva Joly, souhaite que le pays porte 
«au sein de l’OMC le droit inaliénable des peuples 
à produire leur propre alimentation.»
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A la tribune de l’amphithéâtre Boutmy, à 
Sciences Po en cette soirée du 30 janvier, un 
panel de personnalités expertes du dévelop-


pement durable tente d’ouvrir des perspectives. 
Laurence Tubiana lance le débat, devant une salle 
comble, remplie d’étudiants qui semblent en attente 
d’un nouveau souffle pour l’avenir, en cette époque 
de récession et de piétinement des négociations en-
vironnementales. Quarante ans après le premier 
sommet de la Terre de Stockholm, jamais les don-
nées scientifiques et jamais le consensus n’auront 
été aussi clairs autour du constat de la dégradation 
de l’état des ressources naturelles, du climat, et de 
l’extension de la pauvreté extrême à 1,4 milliards 
d’habitants de la planète. Et pourtant, avance la 
directrice de l’IDDRI, «le système multilatéral est 
fatigué, les colonnes du Financial Times sont remplies 
de débats sur où va le capitalisme, le système doute 
de son futur : tous les fondamentaux sont à revoir». A 
ses côtés, la directrice générale de l’IUCN, Julia Mar-
ton-Lefevre, pose l’équation de Rio+20 en balayant 
la multiplicité des enjeux posés par le « draft zero », 
diffusé le 10 janvier par les Nations Unies. «Que de 
nouveaux enjeux ! L’économie verte, l’énergie, la sé-
curité alimentaire, la gestion de l’eau, la croissance 
des villes, les produits chimiques, les déchets, l’équité 
sociale : comment intégrer ces lignes de force dans 
une vision holistique ? «. C’est à croire que Rio+20 ne 
sait plus où donner de la tête. Le texte de base des 
négociations à venir, The Future we want, ressemble 
à un catalogue à la Prévert, qui rappelle le fatras 
de mesures du Plan d’action et de mise en œuvre 
du développement durable dont le sommet de la 
Terre précédent de Johannesburg avait péniblement 
accouché en 2002.


Le risque est double : non seulement la dispersion 
des thèmes et l’incapacité de s’accorder sur des 
lignes de force, mais surtout, comme le souligne 
Elise Buckle, représentante du WWF international, 
le texte n’annonce que des «engagements nationaux 
volontaires». Parmi les points positifs du draft, l’ac-
cord de principe des Parties d’adopter un instru-
ment de mise en œuvre de la convention UNCLOS 
de protection de la biodiversité marine dans les 
eaux extraterritoriales. Mais tant reste à faire. Le 
WWF international pointe les manques : éliminer 
les subventions toxiques, renforcer les réglemen-
tations sur la responsabilité environnementale des 
entreprises, réorienter la fiscalité pour financer les 
emplois verts, imposer les critères du développe-
ment durable dans les codes des marchés publics, 
achever les objectifs du Millénaire, comptabiliser 
les externalités environnementales... Pourquoi le 
capital naturel n’entre-t-il toujours pas en ligne de 
compte dans les calculs du PIB ?


Visions discordantes


Pour Brice Lalonde, «il faut que les pays qui en ont les 
moyens montrent l’exemple. Si l’Allemagne réussit à 
passer aux énergies renouvelables sans nucléaire, on 
dira que c’est possible». L’histoire semble patiner... 
«comme si on n’avait plus confiance dans le modèle 
du développement durable, on parle maintenant de 
green economy, le jargon consistant à dire que l’éco-
nomie verte combat la pauvreté par la soutenabilité. 
La moitié de cette phrase vient des pays développés, 
l’autre des pays en développement», analyse Laurence 
Tubiana, connaisseuse expérimentée de ces négo-
ciations. Derrière les concepts, les clivages nord-sud 
s’expriment encore. En 1992, il était question de 
rattrapage de l’écart Nord-Sud par le développe-
ment. «Aujourd’hui, même si le deal de 1992 n’a pas 
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marché, le monde a changé : des centaines de millions 
de personnes ont rejoint les classes moyennes. Le 
deal dépend de l’exemple des pays développés car 
ils en ont les moyens. Il faut développer un modèle 
attractif pour les pays en développement. L’expres-
sion green economy complique cette négociation, on 
devrait conserver celle de développement durable», 
souligne l’ambassadeur Andre Correa de Lago, di-
recteur du département environnement du ministre 
brésilien des relations extérieures. Les pays du Sud 
veulent rester dans la logique du développement. 
«Les PVD résistent à l’agenda quand l’environnement 
est isolé, mais quand il est intégré, ils s’engagent».


D’où, aussi, leurs réticences à la fameuse Organisa-
tion mondiale de l’environnement, cheval de bataille 
du gouvernement français. Celui-ci a organisé une 
journée sur le thème de la gouvernance environ-
nementale le 31 janvier au Conseil économique et 
social. La ministre de l’écologie Nathalie Kosciusko-
Morizet a tenté en vain de rallier la signature des 
principales ONG à « un appel de la société civile » 
diffusé pour la circonstance. Ladite société civile 
était pourtant peu représentée dans les panels de 
cette journée, désertée par les ONG. Elle devrait, à 
Rio, être prise en sandwich entre une négociation 
technique et le high level segment... A six mois du 
sommet, les modalités d’association de toutes les 
parties aux décisions demeurent confuses.


Pourtant les critiques à l’égard du système onu-
sien se sont accentuées ces dernières années : «La 
gouvernance mondiale est fragmentée, parfois re-
dondante, voire contradictoire. (…) le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 
programme phare de la protection environnemen-
tale dans le système onusien, n’est pas entièrement 
adapté aux besoins réels : reposant sur quelque 600 
agents et disposant en 2011 d’un budget annuel de 
fonctionnement de 95 millions de dollars (soit environ 
75 millions d’euros), il n’est pas encore parfaitement 
dimensionné aux enjeux, et ne rassemble dans son 
conseil d’administration que 58 pays membres», 


estime le Conseil d’analyse stratégique. Dans un 
discours célébrant les 40 ans du Programme des 
Nations unies pour l’environnement, Achim Steiner, 
directeur exécutif du PNUE, rappelle les succès de 
cette organisation pionnière, de l’établissement du 
Protocole de Montréal sur l’abolition des substances 
affectant la couche d’ozone à la création du GIEC : 
«Il y a 40 ans les défis auxquels étaient confrontées les 
populations et la planète étaient encore théoriques, ils 
sont aujourd’hui une réalité. La création du PNUE à 
Stockholm en 1972 a été pour beaucoup une surprise. 
La conférence de juin 2012 verra-t-elle l’avènement 
d’une nouvelle étape dans l’histoire du PNUE ?»


Un nouveau rapport Brundtland


Gouvernance, économie verte, participation du pu-
blic : Rio+20 est sur tous les fronts. Mais voici qu’un 
rapport commandé par Ban Ki Moon va peut-être 
lancer le paradigme manquant. Serait-ce le nou-
veau rapport Brundtland ? Piloté par un panel de 
ministres et experts de vingt pays parmi lesquels 
l’Inde, représentée par Jairam Ramesh, ministre du 
développement rural, le Brésil, avec Izabella Monica 
Vieira Teixeira, ministre de l’environnement, et la 
Chine, représentée par Zheng Guoguang, adminis-
trateur du centre météorologique chinois, le rapport 
Resilient People for a Resilient Planet se fonde sur 
l’étude du Centre pour la résilience de Stockholm, 
piloté par le spécialiste suédois de gestion des res-
sources naturelles, Johan Rockström. Les chercheurs 
de cet institut ont identifié neuf domaines clés su-
jets à une très grave déstabilisation pour lesquels 
ils ont gradué les seuils, jusqu’au point de bascule. 
Dans trois cas, le changement climatique, la perte 
de biodiversité et le cycle de l’azote, la frontière à 
ne pas franchir est dépassée. Le rapport s’ouvre 
sur la « vision » du panel : «Le modèle actuel est 
insoutenable. Nous ne pouvons plus affirmer que nos 
actions collectives n’entraîneront pas des points de 
non retour, à l’heure où les seuils environnementaux 
sont dépassés, avec le risque de causer des dommages 
irréversibles aux écosystèmes et aux communautés 
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humaines. En même temps, ces seuils ne devraient 
pas être utilisés pour imposer des plafonds de crois-
sance arbitraires aux pays en développement, qui 
tentent de sortir leurs populations de la pauvreté. 
Si nous ne parvenons pas à sortir de ce dilemme, 
nous courons le risque de condamner 3 millions de 
personnes à la pauvreté endémique. Aucune de ces 
issues n’est acceptable, il nous faut trouver le chemin 
pour dépasser ce dilemme».


Le panel constate que 25 ans après son apparition 
en 1987 dans le Rapport Brundtland (1987) conduit 
par la Première ministre norvégienne de l’époque, 
le développement durable n’a pas été intégré dans 
les logiques macroéconomiques. Le panel en ap-
pelle à une économie politique du développement 
durable, afin de le faire passer de la marge au 
mainstream. Ce qui se traduirait par l’intégration 
des externalités sociales et environnementales dans 
les indicateurs macroéconomiques et les prix, la 
réduction des subventions inefficaces, des codes 
de marchés publics soutenables, des financements 
innovants, des incitations aux investissements de 
long terme... Une boîte à outils qui n’attend que sa 
mise en œuvre. Le compte à rebours a commencé. 
Comme pour parer à l’urgence, le rapport enjoint 
les gouvernements à mettre en place des filets de 
sécurité afin d’ «augmenter la résilience et atténuer 
les impacts de la transition sociale et environnemen-
tale» qui s’annonce.


Note Consulter le rapport Plus d’infosAgnès Sinaï
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José Bové change la Pac au salon de 
l’Agriculture


Nous avons tous besoin des paysans. De pay-
sans et non pas de petites mains de la chimie 
agricole précisent José Bové et Gilles Luneau 


qui publient aux éditions Alternatives Changeons de 
cap, changeons de Pac. Vers une agriculture paysanne 
au service des citoyens.


«Parce que sous nos latitudes favorisées nous man-
geons trois fois par jour et que sans agriculteur 
digne de ce nom nous n’aurions dans l’assiette que 
malbouffe aux pesticides ou aliments génétiquement 
manipulés» poursuivent José Bové et Gilles Luneau. 
Pour répondre à la faim de 500 millions d’Européens 
il faut suffisamment de paysans et une organisation 
de la production et de sa commercialisation : c’est 
le rôle de la Politique agricole commune (Pac).


 La Pac qui s’achève 
mérite un bilan que 
tout le monde évite. 
Il révèle d’une part la 
perte de l’autosuffi-
sance alimentaire de 
l’Union européenne, 
d’autre part sa dé-
pendance à l’égard 
de l’industrie pétro-
chimique et biochi-
mique. La prochaine 
Politique agricole 
commune se discute 
maintenant. «Les en-


jeux sont considérables et divergents : le pouvoir à 
tendance totalitaire des firmes agroalimentaires, le 
contrôle accru de la chimie et du génie génétique sur 
le vivant, la liberté de cultiver en respectant l’écologie 
d’un territoire, celle de semer et d’échanger les graines 
de son choix, la nature des échanges agricoles inter-


nationaux et, pour les citoyens que nous sommes 
tous, la souveraineté alimentaire. Des questions trop 
importantes pour les laisser résoudre aux seuls 
groupes de pressions constitués à Bruxelles» justifient 
les auteurs de ce manifeste. Autant de questions 
qui méritent un débat public. Débat où les paysans 
ont besoin de l’avis et du soutien de celles et ceux 
qu’ils nourrissent. Les paysans ont besoin des ci-
toyennes et des citoyens pour définir l’agriculture 
européenne de demain. D’où ce livre, pour mettre 
sur la table tous les éléments du débat. Pour choisir 
l’agriculture qui va nourrir vos enfants.


José Bové changera la Pac au salon de l’Agricul-
ture ... ou du moins présentera ses idées, avec Gilles 
Luneau, à propos de la Politique agricole commune 
contenues dans ce livre. Rendez-vous Porte de Ver-
sailles, Stand Irqualmin, Hall 1 / G67 le jeudi 1er 
mars à partir de 11 h.


Références : Changeons de cap, changeons de Pac ! 
de José Bové et Gilles Luneau - Editeur : Editions 
Alternatives - Date de publication : février 2012 - 208 
pages - ISBN : 978-286227-683-0 - Prix public : 16 €
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 Extrait : Avant-propos


Par José Bové et Gilles Luneau


«En 2012, la Politique agricole commune (Pac) fête 
les soixante ans de sa mise en oeuvre. Elle est non 
seulement l’une des plus anciennes, mais surtout 
la plus importante des politiques ayant construit et 
continuant de bâtir l’Union européenne. Comme 
toute réalisation politique, la Pac est critiquée, sou-
vent à juste raison : inéquitable dans ses soutiens 
aux paysans, agent de désertification de nombreux 
territoires, écologiquement insoutenable par bien 
des pratiques promues, agressive et destructrice 
dans les relations commerciales qu’elle a induites 
avec les pays tiers, d’Afrique en particulier.


On le verra dans ce livre, sous le vocable de Politique 
agricole commune se sont dissimulées plusieurs 
politiques. À l’origine, en 1962, la Politique agri-
cole commune est une vraie stratégie politique au 
service du bien commun des peuples européens : 
la paix et l’autosuffisance alimentaire. Une vision 
ambitieuse, accompagnée des moyens nécessaires. 
Ses réformes successives ont obéi aux contingences 
immédiates, sans hauteur de vue. Après la chute du 
mur de Berlin, en 1989, l’audace présidant à l’inté-
gration rapide des pays de l’Est européen fut très 
fortement temporisée par la marche forcée vers la 
libéralisation du commerce mondial. Les réformes 
furent souvent des empilements techniques, fruits 
des compromis avec les différents lobbies en cours 
à Bruxelles et à l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). Cet abandon progressif de l’intérêt 
commun nous dépose aujourd’hui au pied d’une 
réforme d’importance. La politique de 1962 concer-
nait six pays et 170 millions de personnes, celle à 
mettre en oeuvre pour 2014-2020 touche vingt-sept 
pays et plus de 500 millions d’Européens. La nature 
même des enjeux a changé : préservation des res-
sources naturelles, santé publique, réchauffement 
climatique, fin des énergies fossiles pour ce qui est 


de l’héritage anthropique du dernier demi-siècle. 
S’y ajoutent les défis du présent immédiat :


• La concurrence, pour une surface cultivable mon-
diale limitée, entre cultures nourricières, cultures 
de rente et cultures d’agrocarburants, raréfie les 
possibilités de nourrir les peuples dans le monde 
entier. Depuis 2007, la spéculation boursière sur les 
matières premières agricoles provoque à chaque 
hausse des cours des émeutes de la faim. La ruée des 
pays riches vers les terres fertiles des pays pauvres 
installe une nouvelle forme de colonialisme, avec 
son lot d’exclusion et d’esclavage.


• L’allongement des voies commerciales (maritimes, 
aériennes, routières) alourdit le bilan carbone de 
beaucoup de nos aliments. Tout comme l’offre su-
rabondante de la « grande distribution » et de la 
restauration hors domicile qui, en plus, entretient 
un scandaleux gaspillage alimentaire.


De tels enjeux sociaux, économiques, écologiques, 
réclament une Politique agricole et rurale commune 
suffisamment puissante pour structurer l’Europe 
en tenant compte de ses responsabilités internatio-
nales. Une politique en rupture radicale avec celle 
qui agonise aujourd’hui. Une politique qui renoue 
avec le bien commun. Une politique de souveraineté 
alimentaire, basée sur des modes de production éco-
logiques et des échanges commerciaux équitables. Il 
ne suffit pas de « verdir » la Politique agricole com-
mune avec des « mesures environnementales » mais 
de refonder une stratégie agricole, alimentaire et 
sociale pour les prochaines années. Depuis une ving-
taine d’années, des mouvements paysans, ruraux 
et citadins multiplient les expériences alternatives 
à l’agriculture intensive, à la grande distribution, 
à la restauration collective industrielle, à la façon 
d’habiter un territoire. Des recherches scientifiques 
explorent la microbiologie des sols, les subtilités 
des écosystèmes, les impasses de la modification 
génétique. Nous avons la chance aujourd’hui de 
pouvoir puiser dans ces bilans concrets pour penser 
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José Bové change la Pac au salon de l’Agriculture


l’avenir. Il suffit d’en faire le choix. Une autre Poli-
tique agricole commune est non seulement possible, 
mais indispensable à l’épanouissement des peuples 
européens. Nous vous en offrons ici nos clés».


 Retrouvez d’autres extraits sur Le blog compa-
gnon du livre.


 Extrait : Une rupture historique


«L’évaluation de cette réforme de la Pac 2003-2013 
est prévue à mi-parcours, en 2008. La Commission 
et le Conseil européen dressent alors un « bilan de 
santé » de leur oeuvre qui tend à une banalisation 
de l’agriculture au rang d’acte commercial au même 
titre que la production de chaussures ou une pres-
tation de service. Au regard du résultat, décision 
est prise de découpler totalement les aides de la 
production, de supprimer l’obligation de jachère et 
les quotas laitiers en 2015 mais d’ici là, pour calmer 
la colère des plus gros éleveurs laitiers, d’augmenter 
ces derniers de 1 % l’an. Comme si de rien n’était.


Explosion du prix des céréales


Pourtant, la situation mondiale a bien changé. Les 
prix des céréales sur les marchés mondiaux attei-
gnent en 2007 et 2008 des niveaux très élevés. Les 
raisons de la hausse sont multiples : développement 
des agrocarburants qui détournent 40 % de la ré-
colte de maïs aux États-Unis, apparition d’une classe 
moyenne dans les pays émergents (Chine, Inde, 
Brésil, Afrique du Sud) qui change ses habitudes 
alimentaires notamment en consommant plus de 
viande (et le bétail est élevé aux céréales), entrée des 
fonds d’investissement sur les marchés des produits 
dérivés des produits agricoles, baisse structurelle 
des stocks. Le blé augmente de 130 %, le soja de 
87 %, le riz de 74 % et le maïs de 31 %. Ces hausses 
vertigineuses ont deux effets néfastes importants. 
D’une part, les éleveurs européens ne peuvent plus 
payer l’alimentation de leurs animaux, d’autre part, 
les populations les plus pauvres des pays les plus 


pauvres n’ont plus accès à leur nourriture de base 
et se révoltent19.


Les grands gagnants sont les « céréaliers », c’est-à-
dire les agro-industriels des grandes cultures, sur 
grandes superficies. Ils font de jolis bénéfices grâce 
aux prix mondiaux élevés… et passent une deu-
xième fois à la caisse avec les primes qui leur sont 
toujours versées, toujours calculées en fonction des 
prix très bas qui prévalaient en 1992. La Commis-
sion et le Conseil européen ne les remettent pas en 
cause quand ils dressent le bilan de santé de la Pac 
en 2008. Ils avaient le pouvoir de rééquilibrer les 
soutiens publics. Ils laissent la situation en l’état. Cet 
acte politique mérite d’être éclairé : il souligne une 
victoire et une rupture. La victoire du lobbying des 
grandes cultures et des industries agroalimentaires 
qui leur sont liées (meunerie, alimentation animale, 
huileries, agrocarburants…).


La rupture profonde entre céréaliers et éleveurs. 
Depuis ce 20 novembre 2008, jour du Conseil eu-
ropéen à Bruxelles, on ne peut plus parler d’agri-
culture au sens où l’entendait Olivier de Serres au 
tournant du XVIe siècle et avec lui toutes les géné-
rations d’agronomes et de paysans qui ont suivi : 
une activité qui entre labourage et pâturage conduit 
harmonieusement une ferme. Maintenant, les cé-
réaliers font leurs affaires et négocient leur part 
du gâteau directement avec la Commission ou dans 
les cabinets ministériels, sans les éleveurs. Ces der-
niers n’ont que leurs yeux pour pleurer devant les 
factures de céréales et d’oléagineux et de protéa-
gnieux que leur tendent leurs anciens compagnons 
de syndicat. Les éleveurs sont maintenant seuls face 
au rouleau compresseur du marché. La fracture 
qui s’opère ce jour-là est énorme, à la hauteur de la 
déchirure paysanne. Un séisme culturel dont on n’a 
pas encore mesuré toute la portée. L’agriculture, de 
par la spécialisation à outrance, n’existait déjà plus 
beaucoup d’un point de vue agronomique, mais les 
paysans, ou du moins les éleveurs, croyaient encore 
être de la même famille que les céréaliers. Ce n’était 
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qu’un mensonge de la terre, entretenu le temps pour 
les éleveurs de servir de fantassins aux céréaliers 
quand ils avaient encore besoin de « manifestations 
paysannes » pour pousser leurs pions à Bruxelles.


C’est fini. Les divergences d’intérêts ont pris le des-
sus. Les céréaliers négocient à l’OMC autant qu’à 
Bruxelles. Le masque est tombé, culturellement, 
l’agriculture française n’existe plus. La confirma-
tion de cette fracture aux allures définitives a pu se 
lire dans le conflit du lait en 2008-2010 qui a vu les 
structures syndicales traditionnelles délaissées au 
profit d’une organisation transversale, régionale et 
européenne des éleveurs laitiers… et pas un céréa-
lier dans les manifestations des éleveurs accablés 
par l’effondrement de leur revenu. Fracture visible 
aussi dans l’élection, en 2010, du céréalier et prési-
dent de Sofiprotéol (Lesieur), Xavier Beulin, à la tête 
de la FNSEA contre la candidature de Dominique 
Barrau, éleveur de l’Aveyron. Tout un symbole».


 Retrouvez d’autres extraits sur Le blog compa-
gnon du livre.
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L’eau potable accessible à tous grâce aux 
énergies renouvelables


 


S
i l’accès à l’eau potable n’est pas encore assu-
ré dans certaines régions rurales indiennes, 
une innovation pourrait changer la donne. 


Le centre de recherches atomiques national a 
en effet développé une solution de purification 
alimentée par des énergies renouvelables. Plus 
besoin d’électricité courante pour avoir de l’eau 
propre?


 
Un purificateur d’eau solaire pourrait résoudre les problèmes d’accès à 


l’eau potable en Inde. ©Sustainable Sanitation (Flickr)


L’avancée vient du prestigieux Centre de Recherches 
Atomiques Bhabha. La technologie, basée sur l’os-
mose inverse, est alimentée par générateur solaire. 
Saly T. Panicker est responsable du projet dans la 
division technologies de désalinisation.


Nous avons adapté une technologie existante 
aux exigences des régions rurales, où l’élec-
tricité n’est pas accessible ou pas régulière. 
L’unité de purification domestique que nous 


proposons est peu encombrante, portable, ne 
dispose pas de batterie. Elle peut pourvoir aux 
besoins de 5 familles grâce à une capacité de 
purification de 10 litres par heure.


Un modèle d’une capacité supérieure a aussi été 
développé. Il est alimenté par 16 panneaux solaires 
et peut fournir 250 litres d’eau potable par heure, 
subvenant ainsi aux besoins de 100 familles.


Les deux modèles sont conçus pour fonction-
ner 10 heures par jour. Quand il n’y a pas de 
soleil, l’alimentation énergétique du système 
peut être assurée par une turbine éolienne.


La technologie est maintenant disponible pour être 
industrialisée via un partenariat industriel. Selon 
la responsable du projet, le coût de la purification 
de l’eau ne dépasserait pas 5 à 10 centimes de rou-
pies par litre (de 0,08 à 0,16 centimes d’euros). De 
quoi sortir, à un coût fort raisonnable, des villages 
entiers de la soif.


indianexpress.com


Source de l’article : Indian Express 


Genre : Quotidien d’actus généralisteLangue : 
AnglaisDiffusion : 550 000Pays : Inde 


Articles associés


Mali : De la cuisine à basse émission de carbone 


Thaïlande : Les HLM passent au vert 


Inde : Des acteurs privés aptes à lancer des projets 
éoliens off... 
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France : Danielle Mitterrand, une femme engagée 
pour un monde plus j... 


Inde : Des automates bancaires parlants pour les 
malvoyants 


Inde : Pune prépare la mise en libre location de 
scooters électri... 


Inde : Départ de Ramesh, le ministre qui aura donné 
à l’enviro... 


Royaume-Uni : Un village gallois récompensé pour 
son grand projet écolo...
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India: Central Government Illegally 
Grabbing Forest Land And Displacing 
Forest Dwellers


Details Published on Tuesday, 21 February 2012 
23:51  


 


Joint Statement of Adivasi and Forest Dwellers’ 
Organisations


 


As organisations of adivasis and forest dwellers, 
we condemn the Central government’s illegal land 
grabbing of forest land. This has resulted in tens 
of thousands of people losing everything - their fo-
rests, grazing areas, farmlands and sometimes their 
homes - despite having rights that are protected 
by law.


 


The Forest Rights Act recognises the rights of forest 
dwellers to their lands, minor forest produce, com-
mon resources and forests. It also empowers them 
to protect and manage forests. Despite this the Envi-
ronment Ministry continues to hand over forest land 
to projects without bothering with people’s rights. In 
just the last three months, the Forest Advisory Com-
mittee of the Environment Ministry recommended 
diversion of more than 4,166 hectares of forest land 
for 20 mining, dam and other large projects - in 
direct violation of the Act. The Committee has even 
recommended diversion when it was told that forest 
dwellers have pattas on the land. Between Jan 2008 
and August 2011, 1,82,389 hectares of forest land 
was diverted by the Ministry for projects - and yet, 
in July 2011, the Central Ministry informed a repor-
ter that it has no information regarding whether 
the Act was complied with or not.^[Times of India, 


July 23, 2011] The Ministry has also diverted large 
areas of land that are protected by other laws, such 
as community-owned lands in the Northeast that 
are it arbitrarily treats as «unclassed forest land.»


 


In July 2009, the Environment Ministry finally is-
sued a circular stating that, before any forest land 
can be taken for a project, the affected gram sabhas 
have to certify that the rights recognition process is 
complete and that they consent to the diversion. Yet 
the Ministry refuses to comply with its own order as 
well. This ongoing gross illegality is a crime against 
forest dwellers and the people of this country. We 
condemn the government’s continued brazen de-
fiance of law, and demand that:


•	 Compliance with the Forest Rights Act and 
the July 2009 order of the Environment 
Ministry, as well as other laws that protect 
community rights over forest lands, must be 
strictly enforced;


•	 Prosecution and disciplinary action should 
be taken against officials who have diverted 
or tried to divert forest land without respec-
ting people’s rights;


•	 Existing clearances for diversion of forest 
land should be withheld. They should be 
canceled if found to violate the provisions of 
the Act or the July 2009 order. Where pro-
jects have already come up, those affected 
should be rehabilitated as well as granted 
additional compensation for the criminal 
violation of their rights.


 Com. Bajuban Riyan, Chairperson, Adivasi Adhikar 
Rashtriya Manch
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India: Central Government Illegally Grabbing Forest Land And Displacing Forest 


Dwellers


 Com. Chittaranjan Bakshi, Senior Vice President, 
Akhil Bharatiya Adivasi Mahasabha
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Navdanya’s Diary » Blog Archive » Whose 
Foreign Hand is working in India


 


Posted on Saturday, February 25th, 
2012


By  Dr Vandana Shiva


The Prime Minister  Man Mohan Singh has invo-
ked the Foreign Hand that Indira Gandhi used to 
refer to  explain the people’s resistance to hazar-
dous technologies like Nuclear Power and Genetic 
Engineering. His comments have been published 
in the journal Science.


The PM’s comments are misplaced on a number of 
counts. Firstly , if there is a Foreign Hand  shaping 
India’s policy, it is working through the PM himself. 
Dr Man Mohan Singh signed the US India Agriculture 
agreement with President Bush, which attemps to 
hand over India’s Seed Supply to Monsanto, Grain 
trade to Grain giants like Cargill , and Retail trade 
to giants like Walmart. He also signed the Us India 
Nuclear deal handing over our energy sovereignty 
to global powers. The Government nearly collapsed, 
and the vote in parliament went through only 
through the ‘cash for votes’ scandal. The foreign 
hand of global corporations is  grabbing India’s food 
and energy sectors.


Secondly, by saying that Indian movements are not 
indigenous, the PM is insulting democracy and the 
people of India, and  distorting facts.The people of  
Jaitapur fighting the Areva nuclear power plant are 
self organised  and are fighting a French company. 
It is the Govet joinig the Foreign hand in land grab 
and imposing the nuclear plant that no one wants. 
The same is the case for Kudumkulam.


I started Navdanya 25 years ago to create an alter-
native to GMO s and patented Seeds. When half a 
million farmers came out with us to say No to Patents 
on Seed, they were speaking from India’s Soil .When 
we organized collectively to stop BT Brinjal, and the 
Environment Minister did his duty under the EPA 
act and announced a moratorium , the PM removed 
him from the Ministry, showing once again that the  
foreign hand of Monsanto works through the PM.


The PM has invoked development challenges. One 
big development challenge we face is the agrarian 
crisis which has pushed  250000 farmers suicide 
linked to debt, and debt created by high cost non-
renewable seed  unreliable seed like Monsanto’s 
Bt Cotton. There is a foreign hand in India’s farm 
suicides, and the PM has a responsibility to bring 
back Seed sovereignty by supporting peopl’s mo-
vements , not attacking them.


The second big  development challenge is hunger 
and malnutrition. Every 4th India is now hungry. 
Every second Indian child is today wasted and stun-
ted. And the junk food culture promoted by the fo-
reign hand has  made India the capital of diabetes. 
We have the solutions for growing more food and 
healthier food. The PM should be promoting the 
indigenous solutions we offer. Instead, he wants 
to turn hunger into a market for giants like Sodexo  
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by introducing cash vouchers for the  food, thus 
dismantling the Public Distribution system. The 
proposals in the proposed Food Security Act  are 
drafted by the foreign hand. It is peoples movements 
which are defending India’s Seed Sovereignty and 
Food Sovereignty .


Leave a Reply
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Ma classe solidaire : le développement 
durable et solidaire expliqué aux enfants : 
AFD et vous


Comment expliquer les enjeux du développe-
ment durable et de l’économie sociale et solidaire 
aux enfants ? Voici la question à laquelle a voulu 
répondre le projet Ma classe Solidaire lancé par 
Babyloan, en partenariat avec l’AFD et la Maïf.� 
 
Lancé il y a quelques semaines, le projet Ma Classe 
Solidaire permet aux enseignants qui le souhaitent 
de télécharger un véritable kit pédagogique divisé 
en trois parties (connaître, expérimenter, agir), il 
met l’accent sur l’économie solidaire grâce à des 
fiches théoriques, des exemples d’entrepreneurs 
sociaux, des idées de quizz et des vidéos.


Des actions concrètes dans lesquelles s’investir �
 
Les élèves peuvent également s’investir dans la réa-
lisation d’actions concrètes ou d’un projet solidaire 
mené par l’ensemble de la classe. Les classes qui 
participent au projet sont mises en avant sur une 
page spéciale et les participations mises à jour en 
temps réel !�  
 
Pensé et écrit en concertation avec des professeurs 


de collèges et lycées, le kit «Ma Classe Solidaire» 
offre une approche nouvelle du développement 
durable en traitant les thèmes économiques et 
sociaux, moins souvent évoqués que celui de l’en-
vironnement et pourtant tout aussi essentiels.


 Pour rappel, le développement durable signifie 
un développement économiquement viable, so-
cialement équitable et préservant l’environne-
ment.�  


La compréhension de cette notion est d’ailleurs au 
programme des scolaires du primaire au lycée. Le 
projet «Ma Classe Solidaire» vient donc en appui 
aux enseignants en leur fournissant un matériel 
pédagogique original et vivant.


+ Pour télécharger les kits et en savoir 
plus : rendez-vous sur le site Ma classe 


Solidaire


Babyloan est un site qui propose à des particuliers de 
soutenir des projets dans le monde entier grâce au 
micro-crédit. A ce jour, plus de 14.000 personnes 
prêtent plus de 2 millions d’euros à 8400 micro-
entrepreneurs !


lundi, 20 février 2012
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Comercio justo en las aulas


L
as ONGs 
I D E A S , 
PROYDE y 


SETEM son las 
r e s p o n s a b l e s 
de la campaña 
“Centros Edu-
cativos por el 
Comercio Justo”, 
cuyo objetivo 
es sensibilizar 
a la comunidad 
educativa sobre 
las injustas re-
laciones comer-


ciales Norte-Sur, y proporcionar herramientas 
a padres, profesores, alumnos y empresas pro-
veedoras de los centros para promover un desar-
rollo sostenible desde el punto de vista humano, 
económico, social y ambiental. 


El pasado mes de diciembre arrancó la campaña, 
que está financiado por la AECID y se inscribe a su 
vez dentro del programa europeo “Ciudad por el 
Comercio Justo”. Su finalidad es que el mayor nú-
mero posible de centros de educación españoles de 
primaria y secundaria se certifiquen como Centros 
Educativos por el Comercio Justo.


Para conseguir esta certificación, todo centro debe 
cumplir cuatro criterios: constituir un grupo de tra-
bajo por el comercio justo, adoptar un compromiso 
a favor de este movimiento, realizar una labor de 
sensibilización sobre el mismo y promocionar y 
usar productos de comercio justo.


La mayoría de los centros participantes se encuen-
tran en estos momentos en la fase de cumplir con 
el primer criterio, que pide la creación de un grupo 
de trabajo. “Este grupo es el que lidera todas las 
acciones tendentes a conseguir la declaración de 
Centro Educativo por el Comercio Justo”, explica a 
Noticias Positivas Teresa Díez, portavoz de la cam-
paña.


Del grupo de trabajo pueden formar parte tanto 
los estudiantes como los profesores, así como los 
miembros del AMPA y el personal no docente. Una 
vez constituido, el grupo debe establecer un plan 
de acción y lanzar la campaña en el centro.


El segundo criterio consiste en la adopción de un 
compromiso a favor del comercio justo. Se plasma 
en un manifiesto del consejo escolar, que suele in-
cluir una breve descripción del plan del centro para 
apoyar el proyecto, así como la mención de los cuatro 
criterios ya expuestos.


Sensibilizar sobre el comercio justo es la finalidad 
del tercer criterio. “Esta labor de sensibilización 
se debe hacer tanto dentro de las horas lectivas del 
centro, dedicando una pequeña parte de las mismas 
al comercio justo, como fuera de dichas horas, si es 
posible” apunta Díez.


Por último, el cuarto criterio aboga por la promo-
ción y consumo de productos de comercio justo. 
Desde la campaña se anima a los participantes a 
organizar diferentes actividades dedicadas a estos 
fines, por ejemplo un partido de fútbol con balones 
de comercio justo, un mercadillo de productos de 
comercio justo, un club de cocina de comercio justo 
o un pase de modelos con ropa de comercio justo, 
entre otras posibilidades.
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Comercio justo en las aulas


Semillas de futuro


En relación con las expectativas de las ONGs pro-
motoras de esta iniciativa, su portavoz destacó lo 
siguiente: “sabemos que es muy difícil que un cen-
tro sin contacto previo con el mundo del comercio 
justo se pueda certificar, porque hay que hacer toda 
una labor de seguimiento y acompañamiento muy 
intensa. Pero queremos que este proyecto siente las 
bases para que en el futuro, el hecho de implantar 
criterios de comercio justo sea algo del día a día. 
Esta es la semilla para que en los años venideros, el 
comercio justo esté totalmente integrado en todas 
nuestras acciones, en este caso a nivel educativo”.


Para facilitar la labor a los centros participantes, 
las organizaciones responsables de la campaña 
les ofrecen asesoramiento técnico, así como diver-
sos recursos y materiales didácticos y de difusión. 
También se mantendrán encuentros con empresas 
proveedoras de catering en los centros de educa-
ción, a las que pedirán que incluyan productos de 
comercio justo en sus menús.


 


DATOS DE CONTACTO:


www.educarporelcomerciojusto.org


www.ideas.coop


www.proyde.org


www.setem.org


 


Imagen: Dossier de la campaña. Cortesía 
de sus promotores.


Comparte las noticias positivas:
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Rio+20 : Appel de la société civile pour une 
refonte de la gouvernance mondiale de 
l’environnement


A l’occasion de la conférence de RIO+20, la 
société civile (ONG, associations, syndicats, 
entreprises, scientifiques et académiques, 


collectivités territoriales) lance un appel pour une 
refonte de la gouvernance mondiale de l’environ-
nement. Il s’agit de convaincre les gouvernements 
participant à RIO+20 de peser pour que les conclu-
sions de la conférence impulsent concrètement le 
tournant indispensable vers une société de déve-
loppement durable et pour la création d’une OME, 
organisation mondiale de l’environnement.


Celle-ci permettra une large gouvernance, reliant 
les nombreux accords multilatéraux pour l’envi-
ronnement, dont elle favorisera la coordination, 
la cohérence, la mise en oeuvre et l’efficacité. Elle 
pourra prendre en charge l’élaboration de nouvelles 
conventions. Cet appel a été rédigé par des organi-
sations de la société civile (réseaux de collectivités 
et d’entreprises, associations environnementales du 
Grenelle, membres du Club France Rio+20). Il est 
parrainé par Edgar Morin et Jacques Perrin. Les 
premiers signataires en leur nom propre sont Gilles 
Berhault (président du Comité 21), Jean Jouzel (cli-
matologue), Bettina Laville (avocate, présidente 
fondatrice du Comité 21) et Pierre Radanne (pré-
sident de 4D).


 Le texte de l’Appel


Mesdames et messieurs les chefs d’Etat et de gou-
vernement,


Le Sommet de Rio, en 1992, annonçait la volonté 
des Nations de s’engager sur la voie d’un dévelop-
pement durable, visant à satisfaire équitablement 
les besoins relatifs au développement et à préser-
ver la biosphère pour les générations présentes et 


futures. Il en est résulté, depuis lors, des accords 
multilatéraux, négociations et plans d’actions qui 
ont fait avancer une prise de conscience mondiale, 
ainsi que de multiples initiatives citoyennes, des 
engagements de nombreux acteurs, des stratégies 
nationales et territoriales qui se sont mises en place.


Mais vingt ans plus tard, les risques annoncés sont 
devenus réalités : la pauvreté n’a pas été éradiquée, 
les inégalités se sont creusées. L’accès à la culture, 
à la santé et à l’éducation restent insuffisants. La 
mise en œuvre des trois conventions de Rio (climat, 
biodiversité, désertification) n’a pas été assez rapide 
pour empêcher l’accélération des dégradations des 
ressources naturelles. Nous devons aussi relever de 
nouveaux défis comme l’adaptation aux conditions 
nouvelles de notre siècle, l’accès à l’énergie ou la 
préservation des océans, la sécurité alimentaire et 
la maîtrise de l’urbanisation.


Nous sommes donc à présent dans une situation 
d’urgence qui exige un calendrier d’actions efficaces 
et adaptées à l’aggravation constatée. Une métamor-
phose de notre monde doit s’engager rapidement, 
vers l’équité et la soutenabilité. Les mondialisations 
de l’économie, de la circulation de l’information et 
de la finance, et le besoin d’une gestion équitable 
des ressources et de l’environnement de la planète 
appellent à une régulation globale. La Conférence 
de Rio de juin 2012, dite Rio+20 peut marquer une 
avancée décisive en faveur d’une régulation qui relie 
les trois dimensions du développement durable. 
Elle sera un grave échec si elle se limite à l’énoncé 
incantatoire d’objectifs lointains et à la reconduction 
des modes d’action antérieurs.


La société civile, avec ses multiples composantes que 
sont les ONG, associations, syndicats, entreprises, 
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de l’environnement


scientifiques et académiques, collectivités territo-
riales, tous déjà très engagés dans des processus de 
développement durable, et l’ensemble des citoyens 
sont donc particulièrement préoccupés et vous lan-
cent l’appel suivant :


La création du cadre institutionnel facilitant les 
mutations et la régulation globale est indispen-
sable


 Le développement durable doit avoir une place 
centrale dans le système onusien : La gouvernance 
mondiale du développement durable doit être ré-
formée pour que celui-ci inspire le travail de toutes 
les institutions des Nations Unies. Une coordination 
par une nouvelle instance exécutive, le Conseil de 
développement durable, en lien étroit et en cohé-
rence avec les instances de l’ONU - notamment l’OIT 
- et l’OMC, est souhaitable.


 Une organisation dédiée à l’environnement 
doit voir le jour : En particulier, une gouvernance 
de la dimension environnementale doit être ins-
taurée à partir du Programme des Nations-Unies 
pour l’Environnement (PNUE) basé à Nairobi, par 
la création d’une agence spécialisée universelle.


Cette nouvelle Organisation Mondiale de l’Environ-
nement (OME) permettra une large gouvernance, 
reliant les nombreux accords multilatéraux pour 
l’environnement, dont elle favorisera la coordina-
tion, la cohérence, la mise en oeuvre et l’efficacité. 
Elle pourra prendre en charge l’élaboration de nou-
velles conventions.


Les acteurs de la société civile doivent être 
plus clairement associés aux processus de 


décision


Pour une mobilisation et une action concrètes et 
rapides, il faut pleinement appliquer le principe 10 
de la Déclaration finale du Sommet de Rio (1992) qui 
affirme : « la meilleure façon de traiter les questions 


d’environnement est d’assurer la participation de 
tous les citoyens concernés, au niveau qui convient ». 
Il est temps, à Rio + 20, de favoriser un processus de 
participation du public et d’accès à l’information et 
à la justice pour tous les citoyens, ce qui nécessite 
notamment un élargissement de la composition et 
du rôle du Conseil économique et social de l’ONU.


La gestion de la connaissance devra offrir transpa-
rence, rapidité et équité d’accès, s’agissant des don-
nées d’observation, des technologies et des savoirs 
scientifiques pouvant favoriser le développement 
durable et particulièrement la préservation de la 
biosphère.


Au sein de l’organisation qui naîtra de la transfor-
mation du PNUE, les collectivités territoriales, les 
associations et ONG, les syndicats et les entreprises 
devront être de véritables parties prenantes qui, à 
l’image d’organisations et de conventions existantes, 
assumeront leurs responsabilités d’acteurs majeurs 
de la société civile, et participeront aux processus 
de décision.


Les scientifiques y auront un rôle important : in-
former les décideurs politiques et les autres parties 
prenantes, expliquer les enjeux propres à l’humanité 
comme à la biosphère, à toutes échelles de temps et 
notamment sur le très long terme. La future orga-
nisation devra disposer d’évaluations scientifiques 
indépendantes, transparentes, collégiales et multi-
disciplinaires, et pourra notamment s’appuyer sur 
des plateformes intergouvernementales d’experts.


L’économie verte, autre thème de la conférence 
de Rio +20, doit se développer dans le cadre des 
objectifs de développement durable


Fondée sur le principe 8 de la Déclaration de Rio 
« Afin de parvenir à un développement durable et 
à une meilleure qualité de vie pour tous les peuples, 
les Etats devraient réduire et éliminer les modes 
de production et de consommation non viables… », 
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Rio+20 : Appel de la société civile pour une refonte de la gouvernance mondiale 


de l’environnement


cette mutation doit s’appuyer sur toutes les parties 
prenantes publiques, privées et associatives. Leurs 
innovations, expériences et synergies tant au niveau 
national que territorial, permettent de nouveaux 
modèles de développement.


Les nouvelles technologies, l’innovation, doivent être 
développées et mise en œuvre pour tous, afin de 
favoriser une économie circulaire, avec des modes 
de production, d’usage et de consommation sobres 
portant attention à la répartition des coûts et bé-
néfices. Ces modèles respectueux des ressources 
naturelles et équitables sont la clé d’une nouvelle 
voie de développement pour tous les peuples.


Cette économie nouvelle, soutenue dans la phase de 
transition où nous sommes par des objectifs chiffrés, 
calendriers et indicateurs associés ainsi que des 
financements innovants, nécessite la coopération 
et la coproduction de tous, tant à court qu’à long 
terme. Elle se caractérise par une libération de la 
créativité, le respect et la promotion de la diversité 
des cultures et un renforcement des solidarités. C’est 
la voie de sortie des crises que nous traversons.


Mesdames et messieurs les chefs d’Etat et de gou-
vernement,


Nous vous invitons à marquer à Rio+20, votre 
conscience de ces dangers et votre volonté de les 
combattre. Le temps du constat est passé, le temps 
de l’action est venu. Aussi nous vous demandons 
de peser pour que les conclusions de la conférence 
impriment dans la réalité le tournant indispensable 
vers le développement durable.


Au-delà de la gouvernance environnementale, Rio 
+ 20 doit être la Conférence mondiale où la société 
civile, qui aspire à un changement de modèle, sera 
entendue. La traduction institutionnelle de l’impor-
tance du développement durable dans le cadre des 
Nations Unies, l’Organisation Mondiale de l’Environ-
nement, une réforme permettant la participation 


réelle des acteurs ainsi qu’un cadre favorisant une 
économie verte et équitable nous permettront d’être 
à la hauteur des enjeux de notre siècle.


Telles sont nos attentes, tel est notre appel.


Les premiers signataires engagent les femmes et les 
hommes du monde entier à signer et relayer cet appel, 
dans leurs organisations, auprès de leurs proches et 
au niveau de leurs réseaux sociaux.


 Signer l’Appel en cliquant ici.


 Les signataires


L’appel de la société civile a été rédigé par des orga-
nisations de la société civile : réseaux de collectivités 
et d’entreprises, associations environnementales du 
Grenelle, membres du Club France Rio+20.


Il est parrainé par Edgar Morin et Jacques Perrin 
(cinéaste).


Les premiers signataires en leur nom propre sont :


•	  Gilles Berhault (président du Comité 21), 
FRANCE 


•	  Jean Jouzel (climatologue), FRANCE 
•	  Bettina Laville (Conseiller d’État, direc-


trice de la rédaction de Vraiment Durable), 
FRANCE


Ils ont été rejoints par :


•	  Hubert Reeves (astrophysicien, président 
de la Ligue Roc), FRANCE


•	  Marion Guillou (présidente de l’INRA), 
FRANCE


•	  Alain Bougrain Dubourg (président de la Li-
gue pour la Protection des oiseaux), FRANCE


•	  Raymond Van Ermen (Partenaires euro-
péens pour l’environnement), FRANCE


•	  Emmanuel Soulias (MACIF), FRANCE
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•	  Jean-Charles Lardic (ville de Marseille), 
FRANCE


•	  Bernadette Segol (Confédération euro-
péenne des syndicats), BELGIQUE


•	  Fabrice Bonnifet (directeur développement 
durable de Bouygues), FRANCE


•	  Sylviane Villaudiere (Alliantis), FRANCE
•	  Anie Sasco (Insern), FRANCE
•	  Hervé Cronel (Organisation internationale 


de la francophonie), FRANCE
•	  Jérôme Bellin (Ateliers de la Terre), FRANCE
•	  Dominique Martin-Ferrari (Media Pep’s), 


FRANCE
•	  Jacques Bregeon (CHEDD), FRANCE
•	  Anne-Marie Ducroux (Conseil économique 


social et environnemental), FRANCE
•	  Jean-Paul Affana (AVD), CAMEROUN
•	  Gérald Dumas (FGMM, CFDT), FRANCE
•	  Mylène André (Sciences Po), FRANCE
•	  Eduardo Viola (Université de Brasilia), 


BRESIL
•	  Dominique Allaume-Bobe (UNAF), FRANCE
•	  Robert Bakiika (EMLI), OUGANDA
•	  Cherif Rahmani (Fondation déserts du 


monde), ALGERIE
•	  Gérald Majou (CGE), FRANCE
•	  Clément Bresson (Réseau européen des étu-


diants en développement durable), FRANCE
•	  France Nature Environnement, FRANCE


...
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Rio+20 : analyse et amendements au draft 
zero


Le draft zero, élaboré sur la base des contributions 
des Etats et des organisations de la société civile,  a 
été publié le 10 janvier sous l’intitulé «The futur we 
want ». Ce bref document se révèle extrêmement faible 
dans ses orientations, et il ne propose aucune vision 
d’un futur possible. Le ton est celui d’un engagement 
« mou », alimenté par des constats parcellaires et des 
recommandations sans ambition…  Si cet avant-projet 
a le mérite de rappeler les principes de Rio-92, et il 
faudrait d’ailleurs tous les réaffirmer, il contourne 
néanmoins allègrement les difficultés auxquelles le 
monde doit faire face, en ne prenant aucunement 
compte des grands bouleversements que ce monde a 
connu au cours des 20 derniers années et en ignorant 
les difficultés rencontrées dans le cadre des négocia-
tions multilatérales.


 


En réaction, le  Collectif RIO+20 présente des pro-
positions concrètes sur : une feuille de route pour la 
relance du multilatéralisme, une quadruple régulation 
économique, financière, sociale, environnementale et 
juridique, les limites à la concurrence y compris dans 
le domaine agricole, le renforcement de la démocratie 
à travers l’intervention citoyenne, la gouvernance 
internationale du développement durable… 


 


La déclaration de Rio+20 ne doit pas assoir une fuite 
en avant à l’échelle de l’humanité mais au contraire 
préparer l’entrée dans un changement de civilisation. 


Pout télécharger le document, cliquez ici !
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Semaine pour les Alternatives aux 
Pesticides


Du 20 au 30 
mars 2012 
se tiendra la 


7ème édition de la 
Semaine pour les alternatives aux pesticides. Dix 
jours pendant lesquels tout le monde est invité à se 
mobiliser pour un avenir sans pesticides.�  
 
Projections de films, débats, animations, ateliers de 
formation, visites de sites, marches symboliques, 
repas bio, expositions, spectacles… Toutes les idées 
sont bonnes pour montrer que l’on peut et que l’on 
doit se passer des pesticides de synthèse.�  
 
Chaque année, de plus en plus de particuliers, d’as-
sociations, de collectivités et d’entreprises rejoignent 
ce temps fort de mobilisation citoyenne. En 2011, en 
France et dans 16 autres pays, plus de 750 actions 
d’information et de sensibilisation ont été organi-
sées.�  
 
Alors que les victimes des pesticides commencent à 
se faire entendre et que les preuves scientifiques sur 
les effets des pesticides sur la santé s’accumulent, 
il est important, en 2012, d’adresser un message 
fort aux candidats aux élections, présidentielle et 
législatives. 2012 marquera également  le  50ème 
anniversaire de la publication du livre fondateur 
de Rachel Carson «Printemps silencieux», point de 
départ de la prise de conscience du scandale des 
pesticides et du mouvement environnemental mo-
derne.�  
 
Vous aussi, participez à la Semaine pour les Al-
ternatives aux Pesticides ! Tous les évènements 
comptent ! Pas besoin de gros moyens, d’une lon-


gue expérience ou de nombreux soutiens, chaque 
manifestation permet d’amplifier un message qui 
doit être enfin entendu : il est urgent de se tourner 
vers les alternatives aux pesticides�  
 
Donnons tous de la voix pour demander un prin-
temps sans pesticides ! �
 
www.semaine-sans-pesticides.com
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CCFD - Terre Solidaire


Paris, le 10 janvier 2012�
 
Depuis plus de 15 ans en Afrique des Grands 


Lacs (Burundi, est de la République démocratique 
du Congo - RDC, Rwanda), le CCFD-Terre Solidaire et 
ses partenaires ont engagé des actions pour pallier 
les insuffisances des acteurs publics en matière de 
gestion foncière et offrir aux populations rurales 
un accès sécurisé à la terre et à ses ressources.�  
 
Dans cette région, comme dans de nombreux pays 
africains, plus de 80 % de la population vivent de 
l’agriculture familiale. Un mélange complexe de 
tensions liées à l’accès à la terre a engendré de nom-
breux conflits armés très violents, qui ont marqué 
la région et ont eu des conséquences dramatiques, 
en termes de mortalité, de déplacements de popu-
lation, etc.�  
 
Montée à l’initiative du CCFD-Terre Solidaire et 
co-éditée avec le Gret, une étude a été réalisée en 
partenariat avec l’association ACORD Burundi et 
l’association congolaise FAT. �  
 
Cette étude a pour objectif de faire un premier bi-
lan de l’action des États et de la société civile, et 
de contribuer à leur réflexion stratégique dans la 
recherche de solutions durables pour résoudre le 
problème crucial de l’insécurité foncière dans la ré-
gion. Elle a été produite à partir d’une série d’études 
pays, d’une revue croisée de la documentation dis-
ponible et d’initiatives innovantes menées par cinq 
organisations de la société civile dans cette région 
de l’Afrique (ACORD, ACCORD et APDH au Burundi, 
le FAT et IFDP en RDC).�  
 
Cette étude identifie quatre grands facteurs à partir 
desquels se construisent aujourd’hui les situations 


d’insécurité foncière dans les trois pays étudiés :�  
 
- la remise en cause des droits fonciers et des 
usages de la terre, sous l’effet de politiques pu-
bliques imposant des changements d’usages des sols 
et des pratiques d’exploitation des terres au nom 
du développement économique ;�  
 
- les divisions successorales et l’amenuisement 
des tenures qui sont sources de conflits privés ou 
« intrafamiliaux » ;�  
 
- les conflits politiques et les déplacements de 
population qui ont engendré la destruction des 
liens sociaux et de la mémoire agraire ;�  
 
- les carences et la concurrence entre les diffé-
rentes instances et administrations (chefferies, 
juridictions formelles ou transitionnelles, instances 
de conciliation) qui ont perdu progressivement de 
leur légitimité et de leur autorité à gérer la question 
foncière.�  
 
Face à cette insécurité foncière, des résultats signifi-
catifs ont été obtenus sur le terrain par des acteurs 
de la société civile :�  
 
- développement et expérimentation de nouveaux 
espaces et outils de gestion des conflits (contrat 
social, comités de paix, sociothérapie, groupes de 
réflexion, médiations et formations)qui permettent 
d’« occuper une place laissée vide » dans le paysage 
de la constructionde la paix et de la résolution des 
conflits locaux autour de l’accès à la terre ;�  
 
- restauration de la confiance et de la légitimité 
dans les pratiques de gestion foncière (code de 
bonne conduite des chefs coutumiers) ;�  
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- mise en place de dispositifs de formalisation 
des droits fonciers et des arrangements locaux 
(contrats fonciers types, certificats fonciers) en par-
tenariat avec les autorités locales (administrative-
set coutumières) qui répondent directement aux 
besoins de sécurisation foncière ;�  
 
- participation aux débats publics en matière de 
foncier (plaidoyer, alliance, consultation) pour une 
meilleure prise en compte des réalités et des besoins 
locaux.�  
 
Ainsi, cette étude souligne le potentiel de ces ini-
tiatives, qui gagneraient à être mieux coordonnées 
mais surtout à être davantage valorisées et prises 
en compte par les pouvoirs publics.�  
 
Cette étude propose, enfin, une grille à partir de 
laquelle le CCFD-Terre Solidaire et ses partenaires 
pourront travailler à l’avenir et construire un pro-
gramme d’action commun. Cette grille pourra éga-
lement être utile à tous les acteurs qui partagent 
le cadre d’analyse proposé et qui souhaitent faire 
avancer les politiques foncières dans la région, dans 
un double objectif de croissance économique équi-
table et de construction de la paix.�  
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Bulletin réalisé en partenariat avec le Hub Rural 


 


N°189. Février 2012 


STOCKS ET RESERVES ALIMENTAIRES 
Ce bulletin de veille spécial est consacré à la problématique des stocks et des réserves alimentaires. Il se 


focalise sur l’Afrique de l’Ouest, avec quelques éclairages sur d’autres régions d’Afrique. 


Après avoir été longtemps vilipendés, les stocks ont brusquement retrouvé leurs lettres de noblesse à la 


faveur de la crise alimentaire de 2008. Outil majeur de la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest, ils 


restent controversés lorsqu’il s’agit de réguler le marché et de réduire les variations de prix. Dans le 


domaine du stockage de sécurité, l’approche de la Cedeao repose sur la mise en place de trois lignes de 


défense complémentaires, correspondant à des crises alimentaires d’ampleur croissante : les stocks de 


proximité, gérés par les communautés villageoises et mobilisables très rapidement ; les stocks nationaux 


de sécurité ; et la réserve régionale de sécurité, en cours de construction. 


Ce bulletin présente une première sélection de documents jugés intéressants sur la problématique des 


stocks et réserves. Loin d’être exhaustif, il sera complété par d’autres publications (bulletins, fiches 


d’expériences, etc.) ces prochains mois. Nous avons en effet la volonté de travailler cette thématique dans 


la durée. 


Les références sont organisées en différents chapitres. La première partie rassemble des documents 


traitant de manière transversale des enjeux et problématiques des stocks. La deuxième partie est 


consacrée à la question des stocks de proximité (banques de céréales, warrantage). La troisième partie 


aborde la problématique des stocks nationaux. Enfin la quatrième partie évoque les différentes initiatives en 


cours au niveau régional (réserve régionale de la Cedeao, Resogest, initiative du G20). 


 


Nous vous invitons à enrichir ce bulletin de vos commentaires. N’hésitez pas à partager avec nous d’autres 


documents : nous pourrons les mentionner dans un prochain bulletin. Signalez nous également des 


initiatives intéressantes en la matière, que nous pourrions valoriser. Toutes réflexions et contributions au 


débat sont les bienvenues. 


 


Ce bulletin réalisé dans le cadre d’un partenariat Inter-réseaux - Hub Rural a été largement alimenté par les 


apports et contributions de nombreuses personnes (mentionnées en dernière page). Nous les remercions 


grandement. 


 


Bonne lecture, 


Les équipes d’Inter-réseaux Développement rural (inter-reseaux@inter-reseaux.org) et du Hub Rural 


(alassanem@hubrural.org) 
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Documents transversaux sur la question des stocks / réserves  
 
Les céréales au cœur des politiques de stockage en Afrique de l’Ouest 
Dr R. Silva, R. Blein, Grain de sel n°54-56, 2011, 3 p. 
Cet article retrace l'histoire des politiques de stockage en Afrique de l'Ouest de l'époque coloniale à nos jours. 
Depuis des siècles dans le Sahel, la constitution de stocks fait partie des stratégies pour affronter les périodes 
de disette. Lors de la décolonisation, les États font de l’autosuffisance alimentaire une priorité et se dotent 
d’importantes capacités de stockage. La crise des années 80 et la libéralisation des marchés imposent pourtant 
des limitations à ces politiques : les principaux pays donateurs du Sahel s’impliquent financièrement dans la 
politique de stockage et les stocks appartiennent désormais conjointement au pays et aux donateurs, et sont 
régis par des règles strictes. A la fin des années 90, considérant les stocks de sécurité cogérés comme une 
forme d’ingérence extérieure dans un domaine important de la souveraineté nationale, le Burkina Faso, le Mali 
et le Niger mettent en place sur ressources nationales, à côté du stock national de sécurité (SNS), un deuxième 
stock national, aux prérogatives plus larges : le stock d’intervention ou la réserve alimentaire stratégique, gérée 
par l’État seul. La crise alimentaire de 2004-05 au Niger, puis la flambée des prix sur les marchés mondiaux en 
2008 et les ruptures d'approvisionnement, réhabilitent les stocks aux yeux des pays d'Afrique de l'Ouest, en tant 
qu'outil de gestion des crises alimentaires mais aussi de régulation des prix. La politique agricole de la Cedeao 
(l'Ecowap) répond ainsi à ces deux objectifs, divergeant ainsi de la vision du G20 qui limite la constitution de 
stocks à la seule fonction de réserve d’urgence, en recherchant l’absence d’interférences ou d’impacts sur les 
prix et le fonctionnement des marchés. Il reste un long chemin à accomplir vers la constitution d’une réserve 
régionale, et la définition de ses règles de fonctionnement constituera une étape cruciale permettant notamment 
de la préserver des interventions politiques. 
Cet article contient également un encadré qui rappelle les principes pour la constitution de la réserve régionale 
en partenariat avec le G20. 
http://www.inter-reseaux.org/revue-grain-de-sel/54-56-les-cereales-au-coeur-de-la/article/les-cereales-au-coeur-
des  


 
Pourquoi le G20 doit maintenir les stocks de régula tion à l’ordre du jour  
JD. Crola, Oxfam, juin 2011, 21 p. 
Cette note d'Oxfam plaide pour la reconstitution de stocks de régulation, basés sur des règles claires, ainsi qu'à 
l'expérimentation de nouveaux outils pour améliorer leur fonctionnement, dans le cadre d'une stratégie globale 
de développement de l'agriculture familiale et des institutions de marché. Bâtissant un argumentaire en faveur 
d'une stratégie mondiale des stocks alimentaires, notamment basé sur les exemples de Madagascar et de 
l'Indonésie, la note formule une série de recommandations à destination des pays en développement : 
- fixer un cadre pérenne et transparent pour les interventions publiques dans les stocks de régulation ; 
- encourager l'approvisionnement public auprès des petits exploitants à un prix rémunérateur, ainsi que des 
programmes de soutien ciblés ; 
- développer de solides capacités institutionnelles pour actualiser régulièrement les paramètres fondamentaux 
(par exemple, le niveau des stocks nécessaire, la tendance des prix du marché, etc.) et pour s'adapter 
rapidement à une réalité en constante évolution ; 
- assurer une gouvernance efficace et responsable, avec la participation active des organisations paysannes, 
du secteur privé et des organisations de la société civile ; 
- développer les synergies et les complémentarités entre les réserves locales, nationales et régionales en vue 
de renforcer la sécurité alimentaire locale et d'améliorer le commerce régional. 
La note formule également deux recommandations aux « membres du G20, pays donateurs et institutions 
internationales » : 
- fournir un appui technique et financier aux pays en développement en faveur de la création et de la gestion de 
réserves alimentaires aux niveaux local, national et régional afin de limiter les hausses de prix ;  
- soutenir des méthodes et des instruments novateurs pour améliorer la gestion et l'efficacité des réserves 
alimentaires dans le contexte actuel de marchés alimentaires et agricoles intégrés. 
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/bn-preparing-thin-cows-food-reserves-210611-fr.pdf  


 
Séminaire sur les stocks alimentaires 
Collectif Stratégies Alimentaires, juin 2010 
A l'heure où les stocks alimentaires sont plus que jamais à l'ordre du jour, ce séminaire de deux journées 
organisé par le Collectif Stratégies Alimentaires (CSA) en juin 2010 reprend toute son actualité. Il était divisé en 
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cinq sessions dont les contenus sont accessibles en ligne : 
- le potentiel des stocks comme instrument d'éradication de la faim et de la stabilisation des marchés ; 
- un passage en revue des différents programmes à travers le monde : comment lier les stocks nationaux et 
internationaux, quelles sont les mesures nécessaires pour soutenir un système de stockage au niveau 
national ? 
- un focus sur les stocks locaux, à partir du point de vue des organisations professionnelles ; 
- un focus sur les stocks globaux, les conditions pour les promouvoir, les modalités de connexion avec les 
stocks locaux et nationaux ; 
- un dialogue avec les acteurs politiques sur leurs intentions, et des propositions pour mettre en œuvre des 
programmes de stockage aux différents niveaux ; 
- un dialogue avec les ONG. 
Une synthèse de la première journée, également disponible en ligne, souligne le fait que « le coût d’un système 
[de stockage] n’est pas un argument convainquant [en soit], en raison de l’utilité sociale de ce système et de 
son importance stratégique […] c’est l’efficacité du système qui doit être la référence, tout particulièrement en 
termes de soutien aux groupes fragiles, agriculteurs et consommateurs en situation d’insécurité alimentaire. » 
De plus, les deux fonctions du stockage – outil de régulation et réserve de sécurité – doivent être 
complémentaires, et le développement de la production doit avoir la priorité sur la constitution de réserves. 
Enfin, les participants ont conclu à la nécessité d'articuler les différents niveaux – local, national et régional – en 
tirant parti des complémentarités entre pays. 
Consulter les différentes présentations du séminaire (11, dont 3 en français) :  
http://csa-be.org/spip.php?page=art-seminaire&id_mot=182&id_article=713 
Voir en particulier la présentation de Riza Bernabe, membre de l'Asian Farmers' Association, pour une politique 
coordonnée de stockage du riz au sein de l'Asean (19 pages) :  
http://csa-be.org/IMG/pdf_Riza_Bernabe.pdf    
Et la contribution de East Africa Farmers Federation (EAFF) :  
http://www.iatp.org/files/451_2_107548.pdf    
Lire le rapport final du séminaire (14 pages) :  
http://csa-be.org/spip.php?page=art-seminaire&id_mot=182&id_article=724 


 
Food Reserves in Developing Countries: Trade Policy  Options for Improved Food Security 
ICSTD, septembre 2011, 41 p. 
Cette étude du professeur Christopher Gilbert se propose d'examiner les politiques commerciales susceptibles 
d'assurer la sécurité alimentaire. Elle met l'accent sur la nécessité d'un équilibre reposant sur la 
complémentarité, et non l'opposition, entre le stockage et le commerce des denrées. L'exemple des pays 
asiatiques montre qu'une forte intervention étatique n'est pas forcément nécessaire pour obtenir cet équilibre. 
L’auteur plaide en effet pour une plus grande coordination avec les acteurs privés, et pour une définition claire 
des règles de constitution et de gestion des stocks d'urgence (par opposition aux stocks de régulation), afin 
d'éviter que des « fuites » de ces stocks vers le marché locaux ne compromettent les mécanismes de marché. 
En conclusion, il conteste certaines idées reçues, estimant que la flambée des prix de 2008 n'a pas été 
provoquée par la spéculation et qu'il serait contre-productif d'augmenter les stocks dans un contexte de prix 
élevés. Il préconise une politique articulant une gestion transparente des stocks, des taxes variables à 
l'exportation et à l'importation (au lieu des interdictions d'exportation). Christopher Gilbert demande également 
une limitation des interventions étatiques et une collaboration plus étroite avec le secteur privé. Concernant le 
programme « Prepare » (cf. dernière partie du bulletin), il déplore que l'accent soit mis sur l'aide d'urgence 
plutôt que sur la prévention des crises. 
www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/article/food-reserves-in-developing  


 
Comment gérer l’instabilité des prix alimentaires d ans les pays en développement ? 
F. Galtier, Cirad, novembre 2009, 29 p. 
Cette étude rédigée par F. Galtier s’inscrit à l’encontre de l’idée dominante selon laquelle les stratégies de 
sécurité alimentaire doivent éviter de toucher aux prix agricoles, préconisant de combiner des instruments 
privés, comme les assurances récoltes, et des filets de sécurité pour les plus vulnérables. L’argument 
traditionnellement retenu est double : les stratégies de stabilisation des prix empêchent ceux-ci de jouer le rôle 
de « signal » pour guider les comportements des producteurs ; de plus, elles brisent la relation inverse entre les 
prix et le niveau des récoltes, qui constitue une sorte d’assurance naturelle pour les producteurs. 
Or, l’auteur montre que ce discours ne résiste pas à l’épreuve des faits, principalement la crise alimentaire de 
2007-2008. Celle-ci a en effet montré que les déterminants des variations de prix sont multiples. L’auteur établit 
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ainsi une typologie des causes, soulignant le rôle de l’instabilité « importée » des marchés internationaux et de 
l’instabilité « endogène » engendrée par les comportements des acteurs eux-mêmes (bulles spéculatives, etc.). 
Pour F. Galtier, « la plupart des spécialistes s’accordent sur le fait que les instabilités importée et endogène 
sont appelées à jouer un rôle majeur dans les prochaines années. La crise de 2008 (qui a été en grande partie 
engendrée par les mouvements de spéculation et de panique sur le marché physique) en est une illustration 
éclatante ». Dans ces conditions, le rôle du prix comme indicateur et comme assurance est remis en cause. 
L’étude souligne donc que les politiques de sécurité d’alimentaire doivent être adaptées aux causes de 
l’instabilité des prix et présente une typologie des politiques possibles en fonction de la cause. 
http://www1.montpellier.inra.fr/bartoli/moisa/bartoli/download/moisa2009_pdf/WP_4_2009.pdf  
Sur le même thème : La nécessaire intervention publique pour stabiliser  les prix  (F. Galtier, 2009, 2 p.) 
http://agents.cirad.fr/pjjimg/franck.galtier@cirad.fr/Policy_Brief_FR_.pdf 


 
International Grain Reserves and Other Instruments to Address Volatility in Grain Markets 
« Les réserves internationales de grain et autres i nstruments de contrôle de la volatilité des prix » 
B. Wright, Banque mondiale, août 2009, 61 p. 
Les conclusions de cette étude de la Banque Mondiale sont en opposition marquée avec celles de l’étude 
précédente. Selon cette étude, l’utilisation des réserves doit être strictement limitée aux cas d’urgence 
alimentaire, et leur niveau ajusté aux besoins des populations les plus vulnérables. Les tentatives de 
stabilisation des prix grâce à la manipulation des stocks se sont révélées inefficaces. Enfin, l’auteur estime que 
l’idée selon laquelle les prix ne reflètent pas les données fondamentales du marché n’a pas reçu de justification 
convaincante. 
http://www-
wds.worldbank.org/servlet/WDSContentServer/WDSP/IB/2009/08/25/000158349_20090825154655/Rendered/
PDF/WPS5028.pdf    
Du même auteur, voir également : Grain Reserves and Food Security in MENA Countries , B. Wright and 
C. Cafiero, 2011 
http://siteresources.worldbank.org/DEC/Resources/84797-1288208580656/7508096-
1288208619603/Wright_Grain_Reserves_and_Food_Security_in_MENA_Countries_PAPER.pdf   


 
Différencier la réponse selon le marché 
F. Galtier, Perspective n°10, Cirad, août 2011, 4 p . 
Faut-il stabiliser le prix des céréales ? Avec la crise alimentaire de 2005 au Sahel, puis la flambée des prix sur 
les marchés internationaux en 2008 et en 2010, la question est plus que jamais posée dans les débats 
politiques nationaux, régionaux et internationaux. Elle appelle des analyses et des réponses différentes selon 
qu’il s’agit du marché intérieur de pays en développement sujets à l’insécurité alimentaire, du marché intérieur 
de pays développés, ou des marchés internationaux. 
http://agents.cirad.fr/pjjimg/franck.galtier@cirad.fr/Perspective_10_French.pdf  


 


Les stocks de proximité  
 


Banques de céréales (BC) 
 
Les stocks de proximité : enjeux, opportunités et l imites. Le cas des pays du Sahel 
R. Blein, 2009, 7 p. 
Cette note s'intéresse aux banques de céréales, outils de stockage décentralisé qui ont vu le jour dans les 
années 60. Celles-ci, très nombreuses au Sahel, ont plusieurs vocations : assurer de meilleurs prix de vente 
aux producteurs, réguler le marché local, apporter un secours en cas de soudure difficile ou de crise, en 
particulier dans les régions les moins accessibles.  
Créées à l'initiative de promoteurs extérieurs (État, ONG, institutions internationales, associations de migrants, 
hommes d’affaires originaires du village, etc.), le statut de ces banques est marqué par une certaine ambiguïté : 
elles sont assimilées au patrimoine collectif du village. La dotation de départ de la banque est perçue comme 
un don et non comme un capital à faire fructifier. Ces difficultés s'en ressentent dans la gestion, qui suppose un 
entretien régulier, un approvisionnement dont les modalités sont parfois complexes, une maîtrise des coûts, la 
tenue de comptes à jour. 
De plus, la banque est souvent tenaillée entre son appartenance locale et ses nécessités de gestion, qui 
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impliquent de rendre des comptes à ses promoteurs. « Pour qu’une banque fonctionne durablement, elle doit se 
rapprocher des conditions du marché. Sa mission de sécurité alimentaire est alors remise en question. Mais si 
elle cherche à remplir cette dernière en s’éloignant durablement des conditions du marché, elle court le risque 
de disparaître à brève échéance », écrit Roger Blein. Des innovations ont donc été introduites, comme les 
dispositifs de warrantage, l'introduction de garanties financières et la mutualisation de certaines fonctions à 
travers la mise en réseau. 


Ces banques doivent s'insérer dans le paysage commercial et institutionnel. Elles ne peuvent contribuer à 


réguler le marché qu'en s'articulant avec les stratégies nationales et régionales de stockage. La réduction de 


l'incertitude financière (nationale mais aussi internationale) et l'introduction d'une plus grande transparence 


dans les objectifs et la gestion sont également des préalables  


http://www.inter-


reseaux.org/IMG/pdf/Les_stocks_de_proximite_enjeux_opportunites_et_limites_Roger_Blein.pdf 


 
Fiche documentaire : les banques de céréales 
Afrique Verte, 2003, 4 p. 
Cette fiche pédagogique et documentaire sur les banques de céréales présente à la fois le contexte de création 
de celles-ci, les difficultés qu'elles rencontrent et les initiatives prises dans ce domaine par Afrique Verte. Les 
auteurs notent que le principal facteur d'échec est le suivant : « l’achat à la récolte et la vente en période de 
soudure en rotation unique ne permet pas de résoudre les besoins permanents d’approvisionnement des 
populations, ce qui justifie leur désintérêt ». C'est pourquoi Afrique Verte a mis en place des banques fondées 
sur le principe des rotations multiples tout au long de la campagne agricole : « le bénéfice en fin de campagne 
est la somme des petites marges cumulées sur l’ensemble des rotations. Cela permet aux coopératives de 
vendre à des prix raisonnables et non spéculatifs, tout en suivant l’évolution du cours du marché céréalier ».  
Les paysans peuvent ainsi vendre régulièrement leur production à la banque, tandis que celle-ci peut vendre 
sur d'autres marchés pour réaliser des bénéfices. Le financement de ces banques est varié (micro-finance, 
structures étatiques, fonds propres) et leur autonomie de gestion est encouragée par Afrique Verte. Les 
banques, généralement fondées par une réunion de villageois, se dotent d'un comité de gestion dont les 
membres sont formés par Afrique Verte et d'un règlement intérieur, afin garantir une bonne gestion. Elles 
contribuent à la régulation des marchés locaux.  
Cette fiche est particulièrement utile pour comprendre la raison d'être et les principes de fonctionnement de ces 
institutions locales. 


http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/DocsAV/banques-de-cereales-fiche.pdf 


 
Note technique sur les banques de céréales 
Cilss, Coopération italienne, mai 2006, 6 p. 
Cette note du Cilss se propose « de faire une synthèse des problèmes potentiels des banques de céréales et 
de proposer une approche à leur conception et réalisation qui permette de créer les conditions pour une 
meilleure réussite ». Le Cilss constate que la plupart des banques ont cessé d'exister au bout de cinq ans, 
notamment en raison d'une érosion constante de leurs fonds de roulement. Les problèmes sont nombreux dès 
la conception (mauvais état des entrepôts, objectifs multiples et parfois contradictoires, conflits sociaux, etc.), et 
se poursuivent dans la gestion quotidienne (prix de vente trop bas, développement excessif du crédit, faible 
adaptation au marché, etc.). Les critiques sont résumées ainsi : 
« - les BC sont réalisées sans qu’il y ait une étude de faisabilité détaillée qui permette d’en juger véritablement 
la nécessité et la viabilité ;  
- les hypothèses de marges bénéficiaires sont irréalistes car les collectivités villageoises ne sont pas plus 
efficaces dans la gestion et la distribution des stocks que le secteur privé. Les avantages de la gestion 
collective sont plus que compensés par les inefficiences. »  
En conclusion, les auteurs formulent trois ensembles de recommandations : 
« - phase de planification : s’assurer que la BC réponde à une exigence de la population villageoise et que le 
problème que les villageois veulent résoudre par sa construction ne peut être résolu par d’autres mesures ;  
- phase de formulation : s’assurer qu’il existe un réseau qui garantisse à la banque céréalière un appui conseil 
ainsi qu’un contrôle de gestion continus et concevoir avec les membres les modalités opérationnelles de la 
banque ; 
- phase d’exécution : travailler sur le renforcement du comité de gestion dès le début de l’intervention. »  


http://www.cilss.bf/fondsitalie/download/down/NT_banques_cereales.pdf 
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Guide des organisations paysannes et des collectivi tés locales sur la prévention et la gestion des cri ses 
alimentaires  
Afrique verte, novembre 2008, 16 p. 
Ce guide est conçu comme un outil pédagogique destiné aux organisations paysannes. Il définit d'abord le 
terme de sécurité alimentaire, qui comporte quatre dimensions : la disponibilité d'aliments, leur accessibilité 
pour les populations, l'utilisation optimale de ces aliments par les individus, et la stabilité des 
approvisionnements dans l'espace et le temps. 
La brochure explique ensuite le Programme de sécurité alimentaire au Mali, destiné aux communes les plus 
vulnérables, le Programme de restructuration du marché céréalier (PRMC), et les différentes instances 
nationales et locales chargées de la gestion de la sécurité alimentaire. 
La partie consacrée à la sécurité alimentaire et au développement local présente notamment les plans 
communaux de sécurité alimentaire, confiés aux communautés elles-mêmes, et la procédure à suivre pour les 
élaborer. De même, le guide fournit un ensemble d'instructions pour la mise sur pied d'une banque de céréales. 
Enfin, la partie consacrée à la sécurité alimentaire à la base indique aux chefs d'exploitation comment évaluer 
leurs disponibilités, leurs besoins et leurs réserves. Elle explique également les dispositions à prendre dans 
trois cas, selon que les réserves sont inférieures, presque égales ou supérieures aux besoins. 
Il s'agit d'un document très utile, pédagogique et illustré par des exemples concrets et des mises en situation. 
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/prevention-des-crises-2009.pdf 


 
Stratégie de prévention des crises : une expérience  de mise en place des stocks de proximité dans les 
villages  
Afrique Verte, Amassa, février 2012, 7 p. 
Au Mali, la mise en place de stocks communautaires villageois est rendue très difficile par  l’enclavement et les 
difficultés d’approvisionnement. C’est pourquoi « Afrique Verte et son partenaire Amassa au Mali ont initié 
depuis 2007, une action intitulée « Prévention des crises » qui consiste à définir les meilleures stratégies 
d’approvisionnement, dès les récoltes, avec les OP, en concertation avec les élus, les services décentralisés de 
gestion des crises et les autres ONG présentes au S. A. P. [Système d’alerte précoce], en fonction des 
besoins ; à suivre l’évolution des stocks et des prix pour ajuster les stratégies, tout au long de la campagne de 
commercialisation. » Cette action permet également de réguler les prix des céréales au niveau local. Ce 
document retrace l’expérience et ses enseignements. 
L’opération s’est divisée en plusieurs étapes : 
- identification des zones à risque, grâce à un réseau d’OP efficace ; 
- mise en place d’un fonds d’intervention rapide en vue de constituer des stocks alimentaires au niveau des OP 
à risque alimentaire ; 
- mise en place d’un mécanisme reposant sur un comité de suivi, un protocole tripartite (projet, faîtières et OP 
bénéficiaire) de gestion, des procédures d’achat, de transport, de fixation de prix de vente. 
En 2010, l’opération a été consolidée auprès des 21 OP associées et étendue à 31 nouveaux villages touchés 
par de mauvaises récoltes et prêts à participer au programme. Le document présente un bilan chiffré dans les 
trois zones (Mopti, Gao et Tombouctou). 
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/DocsAV/capi-prevention-des-crises-
AVMali.pdf 


 
Rôle des banques de céréales dans le dispositif de stockage de céréales au Mali   
Dr N. Dembele et S.B. Diarra, novembre 2007, 6 p. 
Cette note discute de l’impact potentiel des banques de céréales sur le fonctionnement du système de 
commercialisation au Mali. Elle décrit dans un premier temps les différents types de stockage existants au Mali : 
stock national de sécurité, stocks ONG, stocks Pam stockages paysan, communautaire et des commerçants. 
Les auteurs discutent ensuite l’impact potentiel des banques de céréales sur les incitations des autres acteurs à 
stocker. Ils recommandent que le Commissariat à la sécurité alimentaire (CSA) évite toute forme de subvention 
des activités des banques de céréales, afin d’équilibrer le jeu de la compétition entre les différents acteurs du 
marché céréalier, et éviter un facteur de blocage du développement du stockage privé par les autres acteurs du 
marché. 
http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PNADN383.pdf 
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Stratégie nationale des banques céréalières au Nige r 
Sur le site du Reca Niger, 2009 
Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage du Niger a réalisé en 2009 une étude sur la révision de la Stratégie 
nationale des banques céréalières. L’objectif recherché est de doter le pays d’un document de référence qui 
décrit la manière dont l’opération « banque céréalière » devrait être menée pour atteindre avec efficacité les 
objectifs qui lui sont assignées. Cette étude a permis d’élaborer deux documents :  
 
- le premier intitulé « État des lieux des banques céréalières  », qui présente notamment une typologie 
intéressante des banques céréalières au Niger : 
http://www.reca-niger.org/IMG/pdf/Etat_des_lieux_des_banques_cerealieres_juin2009.pdf  
Voir également la note du Reca sur la typologie des banques céréalières au Niger : 
http://www.reca-niger.org/IMG/pdf/RECA_Banque_cerales_Note_1_typlogie.pdf  


 
- le second intitulé « Stratégie nationale des banques céréalières au Nige r », qui traduit la volonté de l’Etat 
et de divers intervenants de définir un cadre cohérent et adapté à la réalité nigérienne en vue de promouvoir les 
banques céréalières. Cette stratégie est la résultante de plusieurs décennies d’expériences en matière 
d’initiation, d’implantation, d’organisation et de gestion des banques céréalières au Niger, soutenues par divers 
partenaires techniques et financiers. Elle comporte les éléments essentiels pour assurer la réussite des 
banques céréalières. Ce document, loin de présenter le constat de la situation des banques céréalières, se 
voudrait plutôt être une référence de la manière dont l’opération BC devrait être menée pour atteindre avec 
efficacité les objectifs qui lui sont assignés. La stratégie nationale des BC cerne les principes de base de 
l’activité « banque céréalière » depuis son initiation, en passant par les différentes étapes de son implantation, 
jusqu’au désengagement des promoteurs. Désormais, toute intervention dans ce domaine au Niger se doit 
d’être conforme à la démarche décrite dans ce document. 
http://www.reca-niger.org/IMG/pdf/strategie-nationale_banques_cerealieres_niger.pdf  


 
Mooriben : l'expérience d'un système de services in tégrés au bénéfice des paysans nigériens 
Dynamiques paysannes, SOS Faim, septembre 2010, 8 p. 
SOS Faim s'intéresse, dans ce numéro de Dynamiques paysannes, à la Fédération des Unions des 
Groupements Paysans du Niger (FUGPN-Mooriben), qui a mis en place un système de services intégrés (SSI) 
au service des organisations professionnelles. 
« En 2010, la fédération comprend 25 unions, 1496 groupements implantés dans 712 villages administratifs, 
totalisant 62 609 membres dont 61,45% de femmes ». Son action s'étage sur trois niveaux : le niveau local, 
avec des groupements de 15 à 100 individus, le niveau communal ou départemental (unions) et le niveau 
national, où la fédération appuie les unions et groupements et assure leur représentation. 
Ses domaines d'intervention sont au nombre de cinq : 
- la sécurité alimentaire (avec un volet humanitaire en cas de crise) ;  
- le renforcement des capacités organisationnelles et de gestion des différents niveaux de structuration du 
réseau ;  
- la défense des intérêts et des droits des membres et de la profession agricole ;  
- le développement des capacités d’autofinancement ;  
- la gestion des ressources naturelles. 
Les SSI sont un ensemble de services comprenant la boutique d’intrants (BI), la banque de céréales (BC), un 
animateur et des paysans relais, une radio et des cellules de communication, une caisse mutuelle d’épargne et 
de crédit et un système de warrantage. Pour le moment, cet ensemble de services a été mis en place autour de 
12 unions appartenant à la fédération. En conclusion, l'article se félicite des apports de ce système innovant, 
qui apparaît comme « une réponse de la société civile face au désengagement de l’Etat dans le secteur de 
l’agriculture depuis presque deux décennies ». Mais cette réussite même pose de nouvelles questions : ce 
désengagement « n’a-t-il pas contribué à entraîner une organisation paysanne comme Mooriben à remplir des 
fonctions sociales et économiques très larges et, somme toute, très exigeantes en terme de gestion et de 
professionnalisme ? » La question du développement du réseau est donc posée. 
http://www.sosfaim.be/developpement-rural-FR-publications-dynamiques_paysannes-
dynamiques_paysannes_mooriben_au_benefice_des_paysans_nigeriens.htm 


 
Étude sur les banques céréalières dans les zones d’ intervention d’Afrique verte au Niger 
Afrique Verte, 2006, 25 p. 
Centrée sur les banques céréalières au Niger, cette étude se décompose en trois parties : la méthodologie et 
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l’historique de l’avènement des banques céréalières (BC) au Niger, une typologie des BC et une analyse des 
différents aspects du cycle de gestion de la BC. 
Les BC ont été classifiées selon cinq critères interdépendants : 
- le critère agro-écologique (zone excédentaire, déficitaire ou à équilibre précaire) ; 
- le critère organisationnel (BC à caractère coopératif, dont la gestion et les statuts sont formalisés, ou BC à 
caractère communautaire, gérée selon des pratiques traditionnelles) ; 
- le critère des relations avec le marché (caractère interne ou externe de l'approvisionnement et de 
l'écoulement, nombre de rotations par an) ; 
- la nature de l'action (favoriser le développement ou répondre aux urgences) ; 
- le système de financement. 
La dernière partie examine minutieusement les pratiques de gestion des BC du Niger. Elle en dégage une 
nouvelle classification fondée sur 6 critères, regroupant les banques en trois catégories : les BC viables (8% du 
total), les BC en voie de viabilité (21%) et les BC en difficulté (71%). 
La conclusion est sévère : la plupart des BC ont de graves problèmes d'organisation et de gestion, notamment 
en raison de l'interventionnisme des autorités coutumières dans la gestion. Pourtant, les objectifs des BC sont 
partagés par tous. L'étude formule un ensemble de recommandations à l'administration de tutelle, aux 
promoteurs et bénéficiaires des BC et aux responsables de celles-ci. 
Télécharger l'étude (25 pages) : 
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/Etudes/etude-banques-cereales-niger.pdf 
Consulter également les annexes : 
Annexe 1 : Mise en place d’une banque de céréales  
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/Etudes/a1-mise-en-place-banque-
cereales.pdf  
Annexe 2 : Guide d’animation pour le bon fonctionnement d’une banque de céréales 
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/Etudes/a2-animation-banque-cereales.pdf   
Annexe 3 : Guide de formation des responsables de banques de céréales 
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/Etudes/a3-formation-responsables-banque-
cereales.pdf 


 
Recensement des banques céréalières au Niger  
République du Niger, 2006, 89 p. 
Cette étude constitue un recensement des banques céréalières (BC) sur l’ensemble du Niger en 2006. A cette 
époque, on compte près de 4 000 BC dans le pays, majoritairement localisées dans les villages déficitaires, et 
promues presque exclusivement par des organismes privés ou internationaux. Les conclusions de l’étude sont 
plutôt mitigées : 
« - plus de la moitié des comités de gestion ignorent l'exigence d'un agrément pour matérialiser l'existence 
juridique de leur BC ; 
- la formation des membres des BC en vie associative est faible en termes de nombre de BC touchées ; 
- une perte importante des stocks : plus des ¾ des BC ont perdu plus du tiers de leur stock ; 
- les crédits non remboursés sont importants totalisant près de 900 millions FCFA ; 
- près de 50% des BC ne sont pas opérationnelles ou sont non viables par rapport au niveau actuel de leurs 
ressources ; 
- les BC présentent des avantages concrets pour les populations desservies, notamment en termes 
d'accessibilité financière aux céréales pendant la soudure et de gain de temps, ainsi que d'accès aux crédits. » 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Rapport_recensement_banques_cerealieres_2006_.pdf  


 
Les banques de céréales : un outil pertinent et dur able pour la sécurité alimentaire ? 
Dynamiques paysannes, SOS Faim, 2005, 10 p. 
Ce numéro de Dynamiques Paysannes s’intéresse à la problématique des banques de céréales, à travers 
l’expérience des « Greniers de Sécurité Alimentaire » (GSA) de la Fédération Nationale des Groupements 
Naam (FNGN) au Burkina Faso. Il rappelle l’histoire des banques de céréales à la FNGN, des années 70 où la 
FNGN se lance dans un grand programme de promotion des BC, aux débuts des années 2000 où la fédération 
réforme en profondeur son dispositif, avec les GSA. Il serait très utile d’actualiser cette note avec des éléments 
(notamment des chiffres) plus récents. 
http://www.sosfaim.be/pdf/publications/dynamiques_paysannes/8_9_banques_cereales_securite_alimentaire_n
aam_burkina_faso.pdf 
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Warrantage 
 
Incidences des variations du prix du mil local sur le warrantage du mil au Niger 
Afrique verte, 2011, 15 p. 
Sur la base d’une analyse fine des cours des céréales au Niger, cette note apporte un éclairage intéressant et 
original sur le warrantage au Niger. Elle illustre comment une OP pourrait utiliser les chiffres et données sur les 
prix pour « faire ses calculs » et voir si au-delà de ce que l’on en dit, il est intéressant pour elle de se lancer 
dans le warrantage. L’étude montre que le warrantage sur le mil au Niger est une opération risquée pour le 
paysan : il représente une opportunité pour le producteur dans 71% des cas, mais seulement dans quelques 
rares cas l’opération profite plus à l’OP qu’au banquier. La part du financier est fixe, positive, et constante, 
tandis que celle du producteur est rarement proportionnelle au risque qu’il prend : la banque ou l’IMF ne 
partagent aucunement le risque. 
http://www.afriqueverte.org/r2_public/media/fck/File/Documentation/warrantage-du-mil-au-Niger-Afrique-
Verte.pdf 


 
Rapport sur la revue des expériences de récépissés d’entreposage et de warrantage pour le 
financement de l’agriculture en Afrique de l’Ouest 
Cnuced, janvier 2011, 89 p. 
Commandée par la Cnuced dans le cadre du programme Tous ACP, cette étude passe en revue les 
expériences en matière de systèmes de récépissés d’entreposage et assimilés en Afrique de l’Ouest. Ces 
expériences sont en nombre limité dans la région, en comparaison d'autres régions africaines. Parmi les 
conclusions, relevons une prédominance du système de warrantage villageois, une faible implication des 
banques commerciales et une non-maîtrise des outils de gestion.  
Sur la base de ces constats, l'étude propose deux approches : le warrantage au niveau de la base grâce à un 
arrangement entre les différents acteurs et le système de récépissé d’entreposage ou de tierce détention piloté 
par le privé au niveau des villes principales. Sur cette base, les préconisations suivantes sont formulées : 
- l’inscription du warrantage dans les documents de politique de développement du secteur agricole ; 
- l’élaboration des textes légaux et réglementaires devant régir l’activité de warrantage ; 
- une libéralisation effective des échanges aussi bien à l’intérieur des pays que dans les différents espaces 
communautaires ; 
- le renforcement du cadre légal et réglementaire en matière de tierce détention ; 
- la sensibilisation et la formation des producteurs, OP, IMF, banques, commerçants et forces de sécurité sur le 
warrantage et le récépissé d’entreposage ; 
- la mise à disposition de lignes de crédits et des refinancements affectés au warrantage au profit des IMF ; 
- la mise en place d’instruments de gestion des risques (fonds de garantie et autres) pour accompagner les 
relations entre les institutions financières et les autres acteurs ; 
- la définition des normes et standards sur les céréales ; 
- la vulgarisation de l’utilisation des Systèmes d’Information du Marché (SIM). 
Lire le résumé de l’étude : 
http://www.unctad.info/upload/SUC/EcowasGhanaCerealMarkets/Presentations/Ecowas_Konlambigue_Report_
fr.PDF  
Lire l’étude complète : 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/1WSTC02Rapport_Konlambigue_fr-3.pdf  


 
Gestion des risques agricoles par les petits produc teurs. Focus sur l'assurance récolte indicielle et le 
warrantage 
Gret, 2011 
Le retrait des politiques agricoles étatiques intervenu dans les années 80 et 90 a entraîné l’intervention de 
nouveaux acteurs et l’apparition de nouveaux mécanismes de financement pour soutenir la petite agriculture 
des pays en voie de développement. Les agences internationales et les ONG ont ainsi développé de nouveaux 
outils destinés à protéger les agriculteurs des aléas qui touchent leurs activités. Parmi ces outils, le warrantage 
(« opération de crédit de quelques mois dont la garantie est un stock de récoltes liquidable par la banque ou 
l’institution de microfinance en cas de défaillance ») et l’assurance indicielle climatique (assurance basée sur 
des indices météorologiques) ont connu une faveur particulière. 
Cette étude dresse un bilan des actions menées dans ce domaine à partir de neuf études de cas dans cinq 
pays différents (Tanzanie, Kenya, Malawi, Ethiopie, Inde). Quatre ont plus spécifiquement porté sur le 
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warrantage, dont trois en Tanzanie et une au Kenya. « Le warrantage, note l’étude, apparaît comme un outil 
permettant l’augmentation de l’espérance de revenu des producteurs par le biais d’un décalage des ventes 
dans l’année, de l’amélioration de la qualité et du regroupement des ventes. » Il est particulièrement adapté 
pour les « producteurs possédant un petit surplus et ayant des difficultés à le commercialiser efficacement » 
mais ceux-ci, assez dispersés, sont difficiles à atteindre. Les auteurs, sur la base des études de cas, concluent 
à la viabilité financière et à la rentabilité du système. En revanche, les frais initiaux sont élevés, si les 
infrastructures ne sont pas déjà en place, et les banques et assureurs sont parfois difficiles à convaincre.   
Télécharger l’étude publiée dans la collection « document de travail » de l’AFD (PDF, 86 pages) : 
http://www.afd.fr/jahia/webdav/site/afd/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/Documents-de-
travail/113-document-travail.pdf 
Télécharger la publication du Gret tirée de l’étude (PDF, 43 pages) : 
http://www.gret.org/wp-content/uploads/09669.pdf 


 
Revue du warrantage paysan au Niger   
J. Coulter, S. Mahamadou, AFD, sur le site du Reca Niger, décembre 2009, 61 p. 
Cette étude passe en revue les pratiques du warrantage mis en œuvre au Niger depuis 1999, par la FAO et les 
autres acteurs. Elle en tire un bilan pour les décideurs et les praticiens, et propose des actions pour développer 
cette activité. Le bilan est globalement positif, notamment parce que le warrantage permet de relancer la 
coopération entre paysans et ainsi avoir des effets bénéfiques sur le long terme. Afin de favoriser l’extension et 
la consolidation des dispositifs de warrantage, l’étude émet un ensemble de préconisations portant notamment 
sur la formation, les mécanismes financiers, la gestion, etc. 
L’étude propose également « un projet de « marketing social » d’une durée de cinq années, avec un budget 
provisoire de FCFA 1,4 milliards. La cible principale sera d’atteindre 3 milliards FCFA de prêts warrantés par an 
à la fin, soit à peu près 5 fois le volume actuel. » Le projet comprendrait les activités suivantes : 
« - le suivi et expérimentation afin d’informer sur l’approche du projet, et permettre de l’adapter aux réalités sur 
le terrain ; 
- l’information et la formation des paysans pour mieux s’approprier l’activité et développer leurs approches ; 
- les susdites améliorations des dispositifs financiers, en appui au warrantage et au développement de la 
profession de tierce détention ; 
- un dispositif qui assure l’utilisation maximale des magasins construits par le projet ; 
- l’amélioration des dispositifs d’information sur le marché en impliquant davantage les OP et les institutions 
financières (IMF et banques commerciales) dans la collecte, l’analyse et l’utilisation des informations ; 
- une évaluation de mi-parcours et finale. » 
Cette mission d’appui-conseil aurait pour objectif de développer pleinement le warrantage au Niger. 
http://www.reca-niger.org/IMG/pdf/Etude_Coulter_Warrantage_Rapport_final_Janv_2010.pdf 


 
Le warrantage au Niger, pour renforcer la trésoreri e des paysans  
D. Marchal, Grain de sel n°49, mars 2010, 2 p.  
Ce court article s’intéresse au warrantage ou « crédit stockage » au Niger, où il connaît un franc succès. 
Toutefois, si le warrantage a fortement progressé ces dernières années, le volume total stocké dans le cadre du 
warrantage est aujourd’hui encore faible (total d’environ 5000 tonnes par an, ce qui représente 0,1% de la 
production nationale). Le warrantage a donc une grande marge de progression au Niger. Aujourd’hui, son 
développement reste limité par les capacités de gestion et d’organisation des OP et des IF. Selon l’auteur, c’est 
donc plus à travers des actions de renforcement des capacités de gestion, d’organisation des agriculteurs et de 
leurs OP et de professionnalisation des systèmes financiers décentralisés, qu’à travers le simple octroi de 
crédits ou de lignes de crédit, que le warrantage continuera à se développer au Niger.  
http://www.inter-reseaux.org/revue-grain-de-sel/49-agriculture-et-aleas/article/le-warrantage-au-niger-pour 


 
L’appui au stockage des récoltes : une solution pou r la sécurité alimentaire dans les zones agricoles 
difficiles ? L’exemple du Grand Sud de Madagascar 
Gret, 2010, 101 p. 
Ce document présente les actions d'appui au stockage développées par le Gret dans la région d'Antandroy, au 
sud de Madagascar, où les capacités de stockage sont naturellement très limitées. Le projet a été pensé en 
concertation avec les paysans, afin de l'adapter au contexte social et culturel de la région. L'action s'est 
déployée à deux niveaux : 
- au niveau du ménage agricole, les actions ont consisté en une amélioration du stockage des denrées et un 
conseil à l'exploitation agricole ; 
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- au niveau collectif, un système de crédit stockage (warrantage) a été mis sur pied ; il s'est accompagné d'une 
démarche d'accompagnement des organisations, afin de maintenir la vitalité de celles-ci et d’assurer la 
pérennité du système. 
Le warrantage s'est également accompagné d'un appui technique conséquent afin d'améliorer le stockage 
(augmentation des capacités et réduction des pertes). L'aide au warrantage a été apporté par l'institution de 
microfinance Mahavotse, avec trois objectifs : « maintien des excédents de production localement en 
conformité avec les habitudes et choix des paysans, accès à des ressources financières pour couvrir les 
besoins à la récolte, voire pour réaliser des investissements ou activités génératrices de revenus ». 
Le bilan est nuancé, et les principales difficultés rencontrées sont recensées dans l'étude : conflits susceptibles 
de compromettre la constitution des groupes de stockage, problèmes environnementaux potentiellement liés à 
l'usage de produits phytosanitaires, risques liés à la volatilité des prix, difficultés de mise en œuvre des activités 
collectives, etc. Il est suggéré de concentrer le stockage collectif sur les semences, et de mettre l'accent sur 
l'appui technique aux ménages agricoles. 
http://www.gret.org/wp-content/uploads/09379.pdf 


 
Pour aller plus loin, visiter le fonds documentaire  sur le warrantage, sur le site d’Inter-réseaux   
Cette page sur le site web d’Inter-réseaux rassemble de nombreux documents sur le warrantage : des fiches 
d’expériences et études de cas, des analyses transversales, etc., sur l’Afrique de l’Ouest (Niger, Burkina, 
Ghana, ...), l’Afrique de l’Est et Australe, et Madagascar. 
http://www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/ressources-sur-la/warrantage-ou-credit-d-achat/ 
 


Banques à aliment bétail 
 
Rapport de l’étude sur la viabilité des banques com munautaires en zones pastorales et agropastorales 
dans les départements de Dakoro et d’Abalak 
ONG Karkara, VSF Belgique, décembre 2010, 65 p. 
Cette étude se penche sur 35 banques communautaires, dont 22 banques de céréales et 13 banques à aliment 
bétail (BAB) dans les zones agropastorale et pastorale du département de Dakoro au Niger. L’auteur conclut 
que « malgré les avantages que ces banques présentent dans la gestion de la sécurité alimentaire (structures 
de proximité, disponibilité, accessibilité), leur caractère communautaire entrave souvent leur bon 
fonctionnement dans certaines zones. Lesquelles finissent par profiter à un seul groupe voire disparaître. Il 
apparaît alors clairement que les banques communautaires à elles seules ne peuvent constituer l’unique moyen 
de gestion de la sécurité alimentaire. D’où la nécessité d’opter pour un mécanisme d’approvisionnement en 
céréales et aliments bétail moins contraignant (à caractère inter communautaire) qui aura pour avantage de 
renforcer le contrôle interne et d’impliquer le maximum d’acteurs dont les communes et les SAP/CCA [Système 
alerte précoce / Cellule crise alimentaire] dans la supervision du dispositif. » 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Etude_viabilite_BAB_BC_SAREL-2.pdf  


 


Les stocks nationaux 
 
Les stocks nationaux de réserve : la longue expérie nce des pays du Sahel. Entre dépendance au sentier 
et changement de paradigme 
J. Egg, Inra, 2009, 7 p. 
Cette étude s’intéresse aux stocks nationaux de réserve (SNR) ou de sécurité (SNS) mis en place dans les 
pays du Sahel, à l’heure où ils suscitent un intérêt renouvelé. Ces stocks peuvent être physiques, notamment 
dans les pays enclavés (Mali, Burkina, Niger, Tchad) avec un l’approvisionnement local que est aujourd’hui 
privilégié mais Ils peuvent aussi prendre une forme monétaire. En règle générale, ces stocks sont cofinancés 
par l’État et par un groupe de donateurs et constituent des biens communs Etat-donateurs. Pour éviter la 
dilapidation, l’utilisation de ces stocks est contrainte par des règles très strictes. 
Après un bref historique des SNS, qui connaissent un tournant avec les crises alimentaires, l’auteur tire cinq 
conclusions quant à cette expérience : 
- des difficultés récurrentes de gestion, dues à des tensions entre les donateurs et les Etats (ces derniers 
souhaitant en faire un usage plus large) ; 
- la difficulté de dimensionner les SNS : en l’absence de crise, ils sont coûteux à entretenir, mais leur volume 
apparaît insuffisant en cas de crise grave ; dans ce cas, les décideurs hésitent à le mobiliser, préférant attendre 
l’aide étrangère ; 
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- une tendance à intervenir sur le marché, sous le couvert de la gestion de crises, à travers diverses actions ; 
en particulier par les « rotations techniques » du tiers du stock effectuées chaque année et destinées à éviter la 
dépréciation qui ont un impact sur les prix ;  
- un dédoublement entre un SNR et un SNI (stock d’intervention) à l’initiative des gouvernements, qui 
souhaitent élargir le champ de leur utilisation, au Mali, au Niger et au Burkina ; 
- une décentralisation et une régionalisation des stocks nationaux, notamment à travers l’Ecowap. 
http://www.inter-
reseaux.org/IMG/pdf/Les_Stocks_Nationaux_de_Reserve_la_longue_experience_des_pays_du_Sahel_J_Egg.
pdf  


 
Projet d’appui au dispositif national de prévention  et de gestion des crises alimentaires au Niger 
(APCAN) 
2009 
Ce manuel se veut être un cadre de référence technique pour mettre en place les Systèmes Communautaires 
d’Alerte Précoce et de Réponse aux Urgences (SCAP-RU). Les SCAP-RU sont des organisations 
communautaires de base, fonctionnant sur la base du principe de volontariat, et visant à augmenter les 
capacités, les rôles et les responsabilités des communautés dans la prévision et la gestion des crises qui 
peuvent affecter les systèmes de vie des ménages. Les SCAP-RU sont mis en place pour servir de relais 
locaux au dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires. En tant qu’outils d’aide à la 
prise de décision au niveau local sur la sécurité alimentaire des ménages ruraux, les SCAP-RU ont pour 
mandat de produire de l’information spécifique.  
Après avoir rappelé le fonctionnement, le rattachement institutionnel, et le mandat d’un dispositif SCAP-RU, le 
document en décrit les étapes de mise en œuvre : la phase préparatoire (information et sensibilisation des 
acteurs locaux, identification des sites, formation des acteurs locaux), la collecte et l’analyse des données 
nécessaires à l’installation du SCAP-RU, l’analyse détaillée des indicateurs d’alerte, et l’analyse détaillée des 
réponses communautaires.  
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Edition_SCAP_RU_APCAN_oct_2009.pdf  


 
La Sonagess au Burkina Faso : une politique d’appro visionnement auprès des OP 
Grain de sel n°54-56, 2011, 2 p. 
Cet entretien avec le directeur général de la Société nationale de gestion du stock de sécurité alimentaire 
(Sonagess) du Burkina Faso, apporte un éclairage sur le fonctionnement et les évolutions récentes de la 
Sonagess. Cette institution est chargée de gérer deux stocks de sécurité alimentaire, et tente par ailleurs de 
développer de nouvelles stratégies d’appui à la commercialisation des produits locaux par les OP.  
http://www.inter-reseaux.org/revue-grain-de-sel/54-56-les-cereales-au-coeur-de-la/article/la-sonagess-au-
burkina-faso-une 


 
Strategic grain reserves in Africa  
« Les SNS en Afrique » 
Ifpri, 2011, 15 p. 
Cette note rédigée par Shahidur Rashid, chercheur à l’Ifpri, se propose de revenir sur les stocks nationaux de 
sécurité (SNS) dont la nécessité, note l’auteur, fait l’objet d’un consensus, mais dont les moyens d’optimiser 
l’utilisation sont mal connus. Elle se divise en trois parties : 
- une analyse critique de l’évolution des SNS en Afrique ; 
- une clarification des liens entre SNS et productivité ; 
- une discussion des résultats d’une récente étude de l’Ifpri sur les performances des SNS. 
Les conclusions de l’étude sont les suivantes : 
- l’accent mis sur les SNS a commencé bien avant la crise mondiale de 2007-2008 ; 
- les SNS doivent s’intégrer plus globalement dans les programmes sociaux et non viser à stabiliser les prix ; 
- les SNS fonctionnent mieux lorsqu’ils restent autonomes, bien intégrés dans les politiques de sécurité 
alimentaire, et associent les ONG et organisations de la société civile ; 
- les programmes d’aide alimentaire scolaire sont susceptibles d’améliorer le capital sur le long terme, mais 
aussi de contribuer à l’augmentation de la productivité et au développement du marché.  
http://addis2011.ifpri.info/files/2011/10/Paper_2B_Rashid-Shahidur.pdf    
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Strategic Grain Reserves in Ethiopia. Institutional  Design and Operational Performance 
Ifpri, janvier 2011, 36 p. 
Cette étude de l'Ifpri est consacrée aux réserves stratégiques de grains mises en place en Ethiopie dans les 
années 90, qui ont permis de remédier à plusieurs situations d'urgence. « L'analyse, écrivent les auteurs, 
suggère que les principaux ingrédients de ce succès sont une architecture institutionnelle unique, une 
coordination avec les programmes de sécurisation alimentaire en situation d'urgence, et le maintien des stocks 
de grain à un niveau minimal. L'architecture du programme est exceptionnelle pour la raison suivante : 
l'Ethiopia Emergency Food Security Reserve Administration (EFSRA) n'est pas engagée dans les opérations de 
stabilisation des prix et, par conséquent, n'est pas impliquée dans la vente et l'achat de grains. Ce rapport 
montre également qu'un développement des programmes d'alimentation scolaire, en entraînant une 
augmentation de la demande alimentaire, offre un débouché efficace pour la rotation des stocks ; tandis qu'une 
augmentation des stocks à des fins de stabilisation des prix a des effets néfastes à la fois sur le marché des 
grains et sur les performances de l'EFSRA. » Ce rapport est appuyé sur des données chiffrées et de nombreux 
graphiques.  
http://www.ifpri.org/sites/default/files/publications/ifpridp01054.pdf   


 


Les initiatives régionales en Afrique de l’Ouest 
 


Réserve régionale de la Cedeao 
 
Etude relative à la définition des instruments régi onaux de régulation des marchés agricoles dans le 
cadre de la politique agricole de la Cedeao (Ecowap ) 


Gret, juin 2010, 96 p. 
Cette étude propose à la Cedeao des instruments régionaux de régulation des marchés des produits agricoles 
et alimentaires, qui visent à diminuer l’instabilité des prix dans le but d’atteindre la sécurité alimentaire et la 
souveraineté alimentaire de la région. La première partie présente la logique d’ensemble des instruments à 
mobiliser dans le cadre d’une stratégie d’intervention de la Cedeao pour réguler les marchés. Trois autres 
parties analysent des types d’instruments identifiés, avec un focus sur les instruments de stockage (pp. 28-60).  
En termes d’instruments de stockage, l’enjeu pour la Cedeao est aussi bien de mettre en place des mesures 
qui encouragent le stockage privé, que d’assurer par elle-même une politique de stockage public, en lien avec 
les acteurs privés.  
L’étude passe d’abord en revue, de manière synthétique, les enjeux concernant le stockage privé (stocks 
paysans : stockage traditionnel, banque de céréales, warrantage ; stocks commerciaux : stock commerçant 
durable, tierce détention, magasin à tout venant) et revient sur les conditions à mettre en œuvre pour que le 
stockage puisse se développer. Elle propose à la Cedeao différentes mesures publiques à entreprendre pour 
encourager le stockage privé : assurer la libre circulation des produits au sein de l’espace communautaire, 
encadrer les réglementations nationales sur le stockage privé, inciter les banques commerciales à réduire le 
coût du crédit stockage, inciter les institutions financières (notamment les IMF) à proposer du warrantage, 
mettre en place des dispositifs d’agréments, initier un programme test d’entrepôts pilotes (magasins à tout 
venant), mettre en place un système d’informations sur les stocks privés, améliorer et développer les 
infrastructures de stockage.  
Sont ensuite analysés les intérêts et limites des stocks publics en matière de régulation des marchés, avec des 
éclairages sur différentes expériences : les offices céréaliers et les stocks régulateurs de la Pac, les stocks 
nationaux de sécurité alimentaire et les stocks d’intervention, l’initiative Resogest. 
Au niveau du stock régulateur régional, l’étude soulève un certain nombre de points importants à approfondir : 
l’articulation entre stocks publics et stocks privés, le ciblage des marchés agricoles, la sélection des produits, 
les transferts des zones excédentaires vers les zones déficitaires, l’intégration des coûts de transport dans les 
prix d’achats publics, les prix de référence pour le déclenchement des opérations de (dé)stockage. Elle soulève 
également plusieurs conditions de mise en œuvre de ce stock régional : un transfert de souveraineté d’une 
partie des stocks publics nationaux vers le régional, de nouveaux modes de gouvernance, un système 
d’agrément et de contrôle efficace, une formation pour les gestionnaires de stocks, un appareil statistique 
performant, et un budget spécifique. L’étude termine en proposant une démarche pour une politique de la 
Cedeao en matière de stockage public et privé. 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Etude_regulation_Rapport_final_definitif_30_juin_2010x.pdf 
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Atelier sur le Stock régional de sécurité alimentai re de la Cedeao - Octobre 2011 
Cedeao, octobre 2011 
Début octobre 2011, s’est tenue une réunion de la Task force de la Cedeao sur le stock régional de sécurité 
alimentaire. Elle avait plusieurs objectifs, dont celui d’adopter les principes clés pour une initiative commune 
entre la région, les organisations internationales et le G20, intégrée dans l’approche de Cedeao ; d’analyser la 
contribution possible des différentes initiatives (Resogest, Prepare) au développement de la stratégie régionale 
de stockage de sécurité ; et d’établir une feuille de route pour l’établissement d’une stratégie opérationnelle de 
stockage régional de sécurité alimentaire.  
La prochaine réunion de la Task force aura lieu à la fin du mois de février 2012. 
Voir les différentes présentations (approche développée par l’Ecowap en matière de prévention - gestion des 
crises alimentaires et en matière de politique globale de stockage ; initiative régionale Resogest ; 
enseignements des expériences des autres régions ; utilité des banques céréalières ; etc.) : 
http://www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/article/atelier-sur-le-stock-regional-de  
Lire le compte rendu et la feuille de route adoptée : 
http://www.inter-
reseaux.org/IMG/pdf/Rapport_final_Task_Force_sur_le_stock_regional_de_securite_alimentaire.pdf 


 
Processus de mise en place des réserves alimentaire s régionales d’urgence en Afrique - Evolution et 
perspectives 
I. Tankari, décembre 2011, 44 p. 
Cette mission d’appui à la Commission de l’Union Africaine et à l’Agence du Népad a été financée par le 
Programme alimentaire mondial et réalisée par Issa Tankari. Le rapport qui en découle fait le point sur les 
initiatives relatives à la mise en place de réserves alimentaires régionales en Afrique. Il note que seule la 
Cedeao a lancé une initiative de ce type, avec le Resogest. Les autres communautés économiques régionales 
(Cer) ne l'ont pas encore fait, pour plusieurs raisons : la faiblesse financière des Cer et leur mauvaise 
perception par les États ; le facteur sécuritaire ; une faible internalisation des décisions prises collégialement 
par les chefs d'État (seul le Rwanda a entrepris la création d'une réserve nationale) ; et la mauvaise qualité des 
infrastructures de transport et de stockage. 
Ces difficultés n'empêchent pas l'auteur de l'étude de formuler des préconisations ciblées : 
- la création de réserves mixtes (matérielles et financières) par la SADC (Communauté des Etats d’Afrique 
Australe) et la CAE (Communauté d’Afrique de l’Est) ; 
- la création d'un fonds de réserve alimentaire par la CEEAC (Communauté Economie des Etats d’Afrique 
Centrale) et l'Igad (Autorité Intergouvernementale pour le Développement), grâce pour cette dernière à une 
mutualisation des stocks ; 
- des actions de la Commission de l’Union Africaine, de l'Agence du Nepad, des Cer et des États pour créer les 
conditions de mise en place de ces réserves ; 
- un effort financier des États en direction des Cer ; 
- des actions de sensibilisation et d’information des Cer et la mise en place de mécanismes opérationnels de 
suivi du programme des réserves régionales. 
http://www.inter-
reseaux.org/IMG/pdf/Processus_mise_en_place_reserves_regionales_Afrique_Nepad_Tankari.pdf  


 


Resogest : Réseau des sociétés ou offices chargés de la gestion des stocks 
nationaux de sécurité alimentaire au Sahel et en Afrique de l’Ouest 
 
Etude régionale sur les stocks d’urgence en Afrique  de l’Ouest et au Sahel 
Club du Sahel, octobre 2010, 52 p. 
Cette étude est consacrée à la création du Resogest, outil régional de gestion des stocks d'urgence placé 
notamment sous l'égide de la Cedeao. Après un retour historique sur l'utilisation des stocks alimentaires, qui a 
mis en évidence la nécessité d'une gestion régionale articulée avec les stocks nationaux, l'étude s'attache à 
formuler des recommandations sur l'opérationnalisation du Resogest. 
Sur le plan institutionnel et juridique, les auteurs de l'étude formulent les recommandations suivantes : 
- établir un principe de subsidiarité entre les compétences nationales et les compétences supranationales, en 
s'inspirant des mécanismes existants dans les autres organisations régionales ; 
- adapter les statuts des offices nationaux de gestion des stocks et réviser les accords-cadres Etats/donateurs ; 
- clarifier les rôles et responsabilités, en attribuant une fonction centrale au Cilss ; 
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- créer un Comité restreint pour la gestion en temps de crise, comprenant des représentants de la Cedeao, du 
Cilss et de l'Uemoa. 
Concernant les modalités de mise en œuvre et de fonctionnement, l'étude préconise : 
- une consolidation des dispositifs nationaux de réserve alimentaire et d'information, et surtout un renforcement 
et une amélioration des circuits d'information entre les offices ; 
- la création d'un embryon de réserve virtuelle à partir d'allocations effectuées par les réserves nationales, qui 
permettrait aux Etats de faire l'expérience d'une gestion concertée ; 
- la conduite d'études permettant d'évaluer le niveau de la réserve régionale, la part des différents produits, 
ainsi que les modalités d'acquisition ; 
- une définition claire des modalités de déstockage ; 
- un choix des lieux de pré-positionnement des réserves, en fonction des disponibilités, de l'exposition des 
zones, etc. ; 
- la définition de modalités efficaces du financement de la réserve. 
Enfin, sur un plan concret, l'étude suggère « la mise en place d’un groupe permanent de pilotage et de suivi du 
processus chargé de coordonner et de veiller à la mise en œuvre des actions à entreprendre », et « la 
formulation et l’adoption par les instances des trois OIG d’un avant-projet décrivant l’organisation et le 
fonctionnement du Resogest ». 
Télécharger l'étude intégrale (52 pages) : 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Etude_Regionale_sur_les_Stocks_d_Urgence_en.pdf 
Et le résumé (4 pages) : 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/doc/resume.doc  
En lien avec cette problématique, voir également le forum annuel 2010 du Club du Sahel consacré à la 
Solidarité régionale face aux crises alimentaires , avec quelques présentations téléchargeables : 
 http://www.oecd.org/document/55/0,3746,fr_21571361_46393333_46403831_1_1_1_1,00.html 
Guide du forum : http://www.oecd.org/dataoecd/38/35/46546797.pdf  
Voir également la publication du Club du Sahel à l’issue de la conférence « Volatilité des prix agricoles et 
alimentaires - Vues et perspectives africaines  » est 14 et 15 juin 2011, qui présente quelques exemples de 
réserves alimentaires en Afrique de l’Ouest (p. 26) : 
http://www.oecd.org/dataoecd/18/48/48159509.pdf 


 
Réunion des responsables des sociétés, commissariat s à la sécurité alimentaire, offices ou autres 
structures chargés de la gestion des stocks de sécu rité alimentaire au Sahel et en Afrique de l’Ouest - 
Compte rendu  
Cilss, février 2010 
Cette réunion, qui s’est tenue fin février 2010, avait pour objectif d’échanger sur les instruments de gestion de la 
sécurité alimentaire en cours ou programmés dans les pays du Cilss et de la Cedeao, de discuter sur les 
principes spécifiques constitutifs du Resogest, de finaliser le protocole de constitution d’un stock alimentaire 
régional au Sahel et en Afrique de l’Ouest, et d’élaborer une feuille de route pour l’harmonisation des contrats/ 
plans État/ Sociétés/ Offices existants dans les pays de la Cedeao et du Cilss. 
http://www.cilss.bf/IMG/pdf/Compte_Rendu_RESOGEST_version_finale_02-03-2010.pdf 
La prochaine rencontre du Resogest, organisée par le Cilss se tiendra fin février / début mars 2012. Elle devrait 
être l’occasion de signer un protocole de coopération entre les différents membres du réseau. 
Voir le cadre de coopération pour la constitution d’un sto ck régional céréalier de solidarité alimentaire 
au Sahel et en Afrique de l’Ouest (en discussion – non validé) 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Cadre_de_coope_ration-Resogest.pdf  


 


Initiative du G20 
 
Le G20 2011, présidé par la France, a fait de la volatilité des prix alimentaires et agricoles, une priorité. Le plan 
d’action adopté par les ministres de l’Agriculture en juin 2011 prévoit de soutenir « l’élaboration d’une 
proposition de système ciblé de réserves alimentaires humanitaires d’urgence complémentaire aux réserves 
alimentaires régionales et nationales existantes, en réponse aux besoins exprimés par les pays en 
développement ». Il a mandaté le programme alimentaire mondial (Pam) et les autres organisations 
internationales compétentes, comme les Nations Unies et la Banque mondiale, pour réaliser une étude de 
faisabilité sur la mise en place d’un tel système en Afrique, complémentaire aux réserves alimentaires 
existantes.  
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La réunion ministérielle du G20 du 23 septembre 2011 consacrée au développement a décidé d’appuyer le 
développement d’un projet pilote en Afrique de l’Ouest, piloté par la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (Cedeao). 
Pour en savoir plus sur l’initiative du G20 en matière de réserves alimentaires d’urgence : 
http://www.g20-g8.com/g8-g20/root/bank_objects/9.Reserves_alimentaires.pdf 


 
Pour lire l’étude de faisabilité du projet pilote « Prepare »  (« Pre-Positioning for Predictable Access and 
Resilience ») réalisé par le Pam en septembre 2011, à la demande des ministres de l’Agriculture du G20 : 
http://ictsd.org/downloads/2011/09/prepare-feasibility-study-and-pilot-proposal.pdf  


 
Note de commentaire de la Cedeao sur le projet « Pr epare » 
En septembre 2011, le Commissaire en charge de l’Agriculture, de l’Environnement et des Ressources en Eau 
de la Cedeao au nom des acteurs régionaux (Cedeao, Uemoa, Cilss, Roppa) a commenté le projet 
Prepare/Initiative G20, autour de la question de suivante : « Est-ce que les principes et orientations qui guident 
sa conception sont conformes aux choix de la région, et correctement articulés avec les principes qui guident la 
mise en œuvre de l’Ecowap/PDDAA, et sont consignés dans le pacte régional de partenariat ? » Le 
commissaire souhaite que « le projet soit encore amélioré pour s’inscrire concrètement dans les orientations du 
Programme régional et appuyer les initiatives et les efforts en cours ». Il rappelle également que « l’enjeu pour 
la région et les Etats membres de la Cedeao est d’affronter la volatilité des prix sous ses deux facettes : 
(i) réduire la volatilité, et ses impacts négatifs soit pour les producteurs, soit pour les consommateurs ; 
(ii) réduire les impacts de la hausse des prix pour les consommateurs, lorsque celle-ci n’a pu être évité. » Il 
estime que « les travaux animés par le Pam ont permis de progresser dans la conception du projet, mais un 
véritable leadership de la région s’impose désormais qu’elle puisse assumer sa responsabilité. » 
Lire la note de commentaires (5 pages) : 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/Note_de_position_ECOWAS_sur_PREPARE.pdf  
 
 


Bulletin de veille coordonné par Joël Teyssier et r édigé par Joël Teyssier et Thomas Fourquet. 


 


Remerciements particuliers aux équipes d’Afrique Ve rte (Burkina Faso, Mali, Niger, France), à Jean 


Martin Bauer (Pam), Jean François Bélières (Cirad),  Nedjma Bennegouch (SOS Faim Luxembourg), 


Roger Blein (Issala), Jean Mathieu Bloch (CCA Niger ), Cécile Broutin (Gret), Al Hassan Cissé 


(Oxfam), Jonathan Coulter (consultant), Jean Denis Crola (consultant), Jean René Cuzon (AFD), 


Patrick Delmas (Reca Niger), Stéphane Degueurce (Pa m), Johny Egg (IRAM), Daouda Diagne (IPAR), 


Frank Galtier (Cirad), Mahamadou Issoufou (Mooriben ), Blamah Jallo (RBM), Papa Alassane Mbaye 


(Hub Rural), Chris Moore (Pam), Abdoulaye N’Diaye ( APCAM), Chad Shipmaker (Pam), Sébastien 


Subsol (Cilss / Agrhymet), Issa Tankari (consultant ), Claude Torre (AFD), Jean Zoundi (CSAO) 


 
Si vous avez des ressources intéressantes, n'hésite z pas à les partager :  
Écrivez-nous à veille@interreseaux.org 


 
Vous êtes plus de 6000 abonnés à nous lire !  
 
Retrouvez l'ensemble des bulletins de veille parus à : http://www.inter-reseaux.org/bulletin-de-veille/ 
 
Merci de penser à nous signaler si vous publiez ce bulletin de veille sur votre site internet.  
 
Pour inscrire un ami ou un collègue, allez à  : http://www.inter-reseaux.org/spip.php?page=sinscrire 
 
  


Réalisé avec le soutien de :   
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L’agriculture consomme 92 % de l’eau 
douce utilisée dans le monde


 


Un Américain moyen consomme assez d’eau chaque 
année pour remplir une piscine olympique


Un pourcentage ahurissant, alors que dans le 
même temps de nombreuses populations pâ-
tissent d’une raréfaction des ressources en eau 
douce. Autre donnée sans équivoque : à eux seuls, 
trois États pèsent 38 % de la consommation mon-
diale. De quoi conforter les associations de pro-
tection de l’environnement, qui plaident pour un 
autre modèle agricole et pour un changement des 
comportements alimentaires.


Il n’est un secret pour personne que le secteur pri-
maire suppose l’emploi de nombreuses ressources 
et en grandes quantités. Publiée dans le journal Pro-
ceedings of the National Academy of Sciences (PNAS), 
une étude d’Arjen Hoekstra et Mesfin Mekonnen, 
deux spécialistes de l’Université de Twente (Pays-
Bas), permet toutefois d’en savoir davantage. Pour 
en arriver à ces chiffres, le duo s’est basé sur les 
résultats d’études précédentes, lesquelles leur ont 
permis d’étudier l’empreinte eau, c’est-à-dire le vo-
lume total d’« eau virtuelle » utilisée pour produire 


un service ou un produit, à une échelle géographique 
précise durant la période 1996-2005.


Il a ensuite divisé la surface terrestre en « blocs » de 
quatre-vingt-cinq kilomètres carrés  puis collecté les 
données réunies par les États. Un travail minutieux 
qui a donné lieu à une évaluation précise des mo-
dèles de consommation de l’eau pour les processus 
agricoles et industriels, mais aussi pour les foyers 
individuels, et a révélé que l’agriculture mobilise 
92 % de l’eau douce utilisée à l’échelle internatio-
nale. Dans le détail, les cultures de blé, de maïs et 
de riz (27 %) sont davantage « aquavores » que la 
production de viande (22 %) – qui « se rattrape » 
en termes d’émissions de gaz à effet de serre (GES), 
notamment parce qu’elle participe activement à la 
déforestation – et les produits laitiers (7 %).


Par ailleurs, la Chine, l’Inde et les États-Unis repré-
sentent à eux trois 38 % de la consommation mon-
diale d’eau douce. Si les deux premières sont, de loin, 
les pays les plus peuplés au monde, et qu’il serait à ce 
titre injuste de leur jeter la pierre, l’Oncle Sam – 5 % 
de la population mondiale « seulement » – aurait de 
son côté intérêt à s’interroger sur sa présence dans 
le trio de tête. Selon l’étude, un Américain lambda 
consomme en effet assez d’eau chaque année pour 
remplir… une piscine olympique ! La consommation 
moyenne d’eau douce par habitant et par an atteint 
deux mille huit cent quarante-deux mètres cube de 
l’autre côté de l’Atlantique, soit plus du double de 
la moyenne mondiale.
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L’agriculture consomme 92 % de l’eau douce utilisée dans le monde


Il faut cinq mille trois cents litres d’eau 
pour faire pousser et traiter un dollar de 


céréales


Les pays confrontés à la plus forte aridité ne seraient 
pas non plus exemplaires dans la mesure où ils 
s’approvisionneraient directement auprès d’autres 
États en négligeant le flux d’« eau virtuelle ». « Par 
exemple, une analyse précédente a révélé qu’il faut 
environ cinq mille trois cents litres d’eau pour faire 
pousser et traiter un dollar (soixante-quinze centimes 
d’euro) de céréales (!) Un volume d’eau considérable 
mais qui n’est pas apparent lorsqu’on regarde un sac 
de céréales dans un rayon de magasin. De nombreux 
pays sont pauvres en eau, ce qui les oblige à externa-
liser leur consommation en important des produits 
intensifs en eau comme les céréales ou les produits 
électroniques, qui sont produits ailleurs », décrypte 
le site Newsciencemag.org. Et de citer M. Hoekstra, 
selon lequel ce flux d’« eau virtuelle », aussi éludé 
soit-il par la communauté internationale, représente 
« une grande partie de l’économie mondiale ». 22 % 
de l’eau consommée dans le monde serait ainsi de 
« l’eau virtuelle » importée.


Paradoxalement, le fait que l’agriculture constitue 
une grande part de l’eau utilisée dans le monde 


donne à penser que l’Homme pourrait réduire la 
consommation totale d’eau, estime M. Hoekstra. 
Améliorer l’efficacité de l’irrigation pourrait par 
exemple permettre une meilleure utilisation de l’eau 
de surface provenant des précipitations et de dimi-
nuer la dépendance aux pompages non-durables 
de l’eau dans les nappes phréatiques.


Alors que sur la période 1996-2005, les êtres hu-
mains auraient utilisé neuf mille quatre-vingt-sept 
kilomètres cube d’eau – c’est-à-dire assez pour inon-
der intégralement l’État de Californie (!), avec un 
peu plus de deux centimètres d’eau chaque année 
au cours de cette décennie -, la hausse globale de 
la demande en viande combinée à l’accroissement 
démographique devrait conduire à une augmenta-
tion conséquente de l’empreinte eau.


D’où, encore une fois, un renforcement des risques 
de pénurie dans certains pays où l’accès est déjà 
difficile. Et l’absolue nécessité de modifier profon-
dément les habitudes alimentaires.


Crédits photos : Wikimedia Commons / Tsutsui Mi-
zuki - Ingolfson
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Posted on Monday, February 20th, 
2012


Create Food Democracy: Occupy  The 
Food  System


By Dr Vandana Shiva, NAVDANYA


vandana@vandanashiva.com


The biggest corporate hijack on the planet is the hi-
jack of the food system.And the costs of the corporate 
takeover of food has huge irreversible consequences 
for the Earth and people everywhere.


From the seed to the table, corporations are seeking 
total control over biodiversity, land,water. They 
are seeking control over how food is grown, pro-
cessed and distributed. And in seeking this total 
control, they are destroying the earth’s ecological 
processes,our  farmers, our health and our free-
doms.


Monsanto with 5 gene giants are trying to control 
and own the seed through genetic engineering and 
patents. Monsanto wrote the World trade Organi-
sation treaty on Intellectual property which forces 


countries to patent seeds. As a Monsanto reprenta-
tive said, they were the patient, diagnostician and 
physician all in one. They defined a problem, and 
for them the problem was that farmers save seed, 
They offered a solution, and the solution was that 
seed saving and seed sharing should be defined as 
intellectual property theft and criminalized.I believe 
that saving seeds and protecting biodiversity is our 
ecological and ethical duty. That is why I started Na-
vdanya 25 years ago. Navdanya is a movement to oc-
cupy the seed. We have created 66 community seed 
banks, saved 3000 rice varieties , stopped laws that 
would prevent us from seed saving, faught against 
Biopiracy. Monsanto has created a Seed Emergency 
on a global scale.  And by destroying the seed , they 
have established Seed monopoly. India  has lost its 
cotton diversity since Monsanto took over the cotton 
seed supply . (5 % cotton seed sold on India today 
is Monsanto’s Bt cotton. The price of seed jumped 
800%, farmers got trapped in debt, and 250000 
indebted farmers have commited suicide in India 
since Monsanto’s entry in the seed market. Saving 
Seeds and defending our seed freedom has become 
a survival issue. Control over the seed is control 
over food and control over life. Corporations like 
Monsanto have created a seed emergency This is 
the reason  I am starting a Global citizen’s campaign 
on Seed Sovereignty. I hope you will all join. The 
case 84 organisations including Navdanya have filed 
against Monsanto in New York through Pubpat is 
an important step in reclaiming  seed sovereignty.


Contrary  to the claim of corporations, the chemical 
based Green revolution and genetic engineering 
do not produce more food. Navdanya’s report on 
GMOs shows that The GMO Emperor has no Clothes. 
Our report Health per Acre shows that  Biodiverse 
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System


Organic farming protects nature while increasing 
nutrition  per Acre. We have the solutions to hunger.


Cargill the world’s biggest Grain giant wrote the 
Agriculture agrrement of WTO. It has destroyed 
local production and local markets everywhere, 
uprooted small farmers, devastated the Amazon, 
and speculated on food commodities pushing mil-
lions to hunger. A global corporate controlled food 
system robs farmers of their incomes by pushing 
down farm prices, and robs the poor of their right 
to food by pushing up food prices. If a billion people 
are hungry today, it is because of the greed driven, 
capital intensive, nonsustainable corporate control-
led globalised industrialized agriculture. While crea-
ting hunger, agribusiness collects our tax money as 
subsidies in the name of removing hunger.


And this system has pushed another 2 billion to food 
related diseases like obesity and diabetes. Replacing 
healthy  local food culture with junk and processed 
food is achieved through Food safety laws, which I 
call pseudo hygiene laws. At the global level these 
include the Sanitary and Phyto sanitary agreement 
of WTO. At the national level they include new cor-
porate written Food Safety laws in Europe and India, 
and the Food safety modernization Act in the US.


The final link in the corporate hijack of food are 
retail giants like Walmart.We have been resisting 
the entry of Walmart in India because big retail 
means big ag, and together the corporate giants des-
troy  small shops and small farms which provide 
livelihoods to millions.


We must occupy our food because corporations are 
destroying our seed and soil, our water and land, 
our climate and biodiversity. 40% Greenhouse gases 
that are destabilizing the climate come from corpo-
rate industrial agriculture. 70% water is wasted for 
industrial agriculture . 75% biodiversity has been 
lost due to industrial monocultures.


We have alternatives which protect the earth, protect 
our farmers, and protect our health and nutrition. 
To occupy the food system means simultaneously 
resisting corporate control and building sustainable 
and just alternatives, from the seed to the table. One 
seed at a time, one farm at a time, one meal at a time 
we must break out of corporate food dictatorship 
and create a vibrant and robust food democracy.
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I. SOLIDARITÉ dans la presse 


 


Site : lemonde.fr 
« La France et l'Union européenne n'ont pas vocation à nourrir le monde » 


27 février 2012 
 


 
 
 
 


Coordination Sud 


« Des financements aux ONG renforcés et stabilisés, leur droit d’initiative 
reconnu » 


Février 2012 
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Articles Rio+20 : 


 
Site : autremondecommunication.solidairesdumonde.org 


« Rio+20 : le développement durable en quête d’un second souffle » 
17.02.2012 


 


Site : cdurable.info 
« Rio+20 : appel de la société civile pour une refonte de la gouvernance 


mondiale de l’environnement » 
21.02.2012 
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Site : collectif-france.rio20 
« Rio+20 : analyse et amendements au draft zero » 


23 février 2012 
 


 


 


  



http://collectif-france.rio20.net/2012/02/23/rio20-analyse-et-amendements-au-draft-zero/





6 
 


III. L’après-développement 


 


Site : Colibris 
« Semaine pour les alternatives aux pesticides » 


21 février 2012 
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IV. La souveraineté alimentaire 


Site : inter-reseaux.org 


« Bulletin de veille n°189 – Spécial et réserves alimentaires » 


20.02.2012 


 


Site : zegreenweb.com 


« L’agriculture consomme 92% de l’eau douce utilisée dans le monde » 


17.02.2012 
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Site : navdanya.org/blog 


« Create Food Democracy : Occupy the Food System » 


20.02.2012 


 


Site : inter-reseaux.org 


« 27 au 29 février 2012, Nouakchott (Mauritanie) Forum national : 


contribution des agricultures familiales à la sécurité alimentaire en 


Mauritanie » 


20.02.2012 
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Site : alimenterre.org 
« Les marchés céréaliers devront maintenant compter avec la Chine » 


22 février 2012 
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V. La PAC 2013 


 


Site : europarl.europa.eu 


“Green light for EU-Morocco trade deal” 


16 Février 2012 


 


 
Site : Lefigaro.fr 


« Syndicats: le rapport Perruchot publié » 
16 février 2012 


 


 


 


 







11 
 


Site : elevage-net.fr 
« l’Afp dévoilent les abus d’influences des deux syndicats dénoncés par le rapport 


Perruchot » 
17 février 2012 


 


 


 


Site : lafranceagricole.fr 
« Réforme de la Pac : Le Copa-Cogeca pose ses conditions »  


20 février 2012 
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Site : lafranceagricole.fr 
Réunions d'information sur la Pac 2013 et la politique de l'eau 


16 février 2012 
 


 


 


Site : terragricoles-de-bretagne.fr 
« PAC Post 2013 : Se battre pour perdre le moins possible » 


16 Février 2012 
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Site : Lemonde.fr 


« Réorienter d'urgence l'agriculture française » 
24 février 2012 


 


 


 


 
 


Site : lejdd.fr 


« Agriculture : ce que proposent les candidats » 
24 février 
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Site : cdurable.info 
« José Bové change la Pac au salon de l’Agriculture » 


24 février 2012 
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VI. L’accès de la terre en Inde 


 


  Site : greenetvert.fr 
« Inde : L’eau potable accessible à tous grâce aux énergies renouvelables » 


10 Février 2012 


 
 
 


 
 
 


 
 
 


 
 
 


 
 
 
 


 
 
 


 
 
 


Site: indigenouspeoplesissues.com 
“India: Central Government Illegally Grabbing Forest Land And Displacing Forest 


Dwellers” 


21.02.2012 
 


 



http://www.greenetvert.fr/2012/02/10/l%e2%80%99eau-potable-accessible-a-tous-grace-aux-energies-renouvelables/46284
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Site: navdanya.org/blog 


“Whose Foreign Hand is working in India” 
25 février 2012 
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VII. Education et sensibilisation 
 


Site : nord-pas-de-calais.projaide.fr 


« Formation à la Solidarité Internationale en Nord-Pas-de-Calais » 


21.02.2012 


 


 


Site : solidairesdumonde.org 


« Ma classe solidaire : le développement durable et solidaire expliqué aux 


enfants » 


20 février 2012 
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Site : starting-block.org 


« L’éducation à la citoyenneté et à la solidarité par les jeunes, vers les jeunes » 


22 février 2012 


 


 


Site : noticiaspositivas.net 


« Comercio justo en las aulas » 


22 février 2012 


 


 


 





